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pographique de  cet  ouvrage,  nous  prions  le  lecteur  de  consulter  le  corrigé 
tuivanl  ; 
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AVERTISSEMENT. 


Lorsque  des  snvans,  après  cic  séricnscs  rlndcs 
ci  dvcc  (io^  Gomioissancos  lei>tnm<îi»t  acqnisesi, 
nît.quîirnt  quelques  vérités  impoitanlos  de 
l'otcJrc  politique)  vA  moral,  on  voyait  aussitôt 
d'îMilîcs  snvuns,  avec  1rs  mémos  avantages  de 
scieiKMî  (ît  do  talent,  publier  pour  les  combattre, 
des  iraités  dogmatiques  où  ces  hautes  questions 
étoient  développées  dans  nne  juste  étendue,  les 
sentiriisnts  du  fauteur  exposés  avec  pravité,  les 
n[)iînou»^  contraires  déijattues  avec  modération  et 
bonn*î  foi.  C  étoieut  des  batailles  ranjçées  entre 
des  troui'>e<?  régulières,  livrées  par  d'habiles  gé- 
réinux.  ou  le  succès  étoit  glorieux,  et  où  la 
défiite  meujc  ii'éioit  point  sans  honneur. 

rJai«  depuis  que  des  levées  irrégulières  d'ecri- 
Viûiîs  in?l  a!rrié«,les  uns  encore  tous  couverts  do 
la  fioussiète  des  iîaues,  si  même  ils  ont  fait  leurs 
cln-^^es.  les  autres  ar»aehés,  à  des  occupations  de 
Biii»  nu,  au\  arts  agiénhles,  h  l'étude  des  «ci- 
eiices  f'Iiysiqnes,  so  sont  jetés  sîir  la  politique  et 
l:-  ic  iîrioii  ;  ces  attaques  faites  sur  tous  los 
p  \u\^  et  M\ee  toutes  les  armes,  mémo  les  moins 
ivfr^ifr:  fiites  dans  les  gnzettes  et  les  para- 
]M!:t  i',  à  il  (l'y  a  "ouvent  do  profond  que  la 
Il  n'iiuiiiîé.  (  t  de  sérieux  que  le  mal  qu'ils  peu- 
i(iit  f  lire  ;  eeiî  attaque^,  ou  plutôt  ces  irîcur- 
pioits,  ont,  nécessité  un  autre  système  de  défense 
Il  a  fallu  repousser  avec  des  ouvrages  ré.|Tulicrs 


cette  ga<;rro  do  partisans  et  donnrT  h,  In  raison  et 
Qiix  bonnes  doctrines  ces  fonncs  «ibrégces  ti  ra- 
pides qncic  génie  du  mai  avuii  revêtues  pour  les 
combattre. 

Tel  ne  fut  certainmcntpnsie  motif  de  la  com- 
position originaire  de  cet  ouvrage,  mais  tel  est 
bien  aujourd'hui  ie  bui  de  i^a  publication  en  corps 
d'ouvrage.  La  guerre  contre  tout  ce  qui  est  bon 
^t  juste  étant  devenue  plus  «clive  que  jamnis.,  j'aï 
du  laisser  ce  traité  sous  son  ancienne  date  et  sa 
première  forme.  Je  le  livre  ù  la  critique,  sans 
cherchera  désarmer  dans  une  Humble  i^rtjace, 
aon  utile  sévérité.  Je  le  livre  à  l'esprit  de  parti, 
décidé  a  n'opposer  que  le  silence  à  ses  injdsiices. 

Ministcr  justitiœ  in  bonnm  si  autcm  malum 
feceris,  timenon  enim  sinecau^â  gladium  poitat. 

Telle  est  la  théorie  du  droit  qui  constitue  mon 
texte.  L'opposition  dans  le  goiicernemcnt,  la 
licrnse  de  la  presse,  la  formation  du  Conseil  Lé- 
gislatif par  voie  d'élection,  voilà  mon  sujet. 

Il  auroit  fallu  des  volumes  pour  traiter  digne- 
ment une  matière  aussi  ample  et  qui  renferme 
tant  de  questions  dilférentes  ;  questions  dont  le 
fonds  est  indépendant  de  la  solution  particnlière 
quelles  reçoivent  dans  des  délibérations  néces- 
eairement  soumises  à  Tinfluence  des  circonstan- 
ces et  des  évènemens. 

Cet  ouvrage  renferme  une  collection  de  diffé- 
rents matériaux  que  la  nécessité  m'a  forcé 
a  exploiter  ;  ceci  a  du  multiplier  les  parties  foi- 
bles  et  les  points  d'attaque.    L'enQcmi  pourra 
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percer  Cil  mille  endroits,  jo  1o  fçaisi  ;  mnis  ce 
n'est  point  (Ml  prouvant  dans  cet  oiivrnge,  la  né« 
ccssitc  du  la  consnio  que  je  mccounoitrai  les 
justes  droits  de  la  critique. 

J'expose  mes  srntiments  avec  franchise  ;  jo 
les  expoâeavec  les  égards  dlus  aux  hommes  et  aux 
loix.  Oti  no  peut  en  exiger  d'avantage.  J*ac- 
corde  an  Gouvernement  beaucoup  de  pouvoir 
sans  doute,  ceci  est  juste,  mnis  je  no  sçanrois  lui 
recotinoitrc  celui  d'interdire  la  discussion  grave 
et  sérieuse  sur  quelqu'objet  que  ce  soit  d'ordre 
public.  La  vérité  est  le  premier  bien  deshom» 
mes,  le  plus  sur  fondement  d'une  colonie  ;  nous 
ne  sommes  ici  btis  que  pour  h  connaître,  et  nous 
n'avons  pas  d'autre  moyen  de  la  découvrir,  quQ 
de  la  chercher. 
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La  secte  anarchiqne,  désorganisât' îre  et  irré'Fi- 
gieiise  qui  dans  la  vi<d  1^  EtiPO|m,  a  ébitiiilr  h^tt 
ironestit  ionvert*é  les  autcis,  l'répa  'ût  dans  l'iuri- 
bie  du  silence  le  bonlvrrstMnf  iit  goiiciul  xcra 
ieqiiel  t«  ndoient  les  \umix  le^  p  us  axdcuts  (le  >i^8 
coupables  et  dungénMix  adepttâ. 

Conseiller  la  ifiodération  qu-'Vtid  on  a  de^selm 
d'envahir  le  pouvoir,  piêch**r  hîdésiinéressiiiuirt 
dans  Je«eul  but  de  sVnipartMde  toutes  les  fortu- 
nes, essayer  de  flétrir  la  réputatiou  des  (»fficiers^ 
pour  renverser  le  g(MiV"nieinMir,  traduire  à  ia 
barre  du  publique  c-elni  doi»t  la  .mission  f^^t-siiiute^ 
atiaqiu^r  les  ministres  du  Christ,  Jes  rouiprourt- 
t«i  dans  les  journaux,  les  vilipeikler  dans  la  ^o^•lé- 
té,  lei.r  iJiêter  des  vues  ambiliruses  (.4  sordides, 
saper  ainsi  ia  reli^itin  dans  ses  fondements,  tour- 
ner en  ridicule  tout  ce  qui  existe  de  pins  To-pcic- 
table,  anéantir  à  jaRiais  legertne  de»tou  es  les  ver- 
tus, corrompre  la  jeunessettti^voulaiit  lui  >ubstituer 
une  éducation  politique  et  pbi  osophique  à  une 
instruction  solide  et  religieuse  si  néressaire  poirr 
diriger  vers  le  bien  ses  |)reniières  idéesj  ses  pre** 
tnièrrsi  m  nuisions,  se  préparer  ainsi  de  nouveau* 
'élémens  do  succès,  et  par  coP8équ(>nt  de  trioinpho, 
telle  a  été  la  constante  tactique  de  ceux  qui  de- 

Îuiiâ  lin  grand  nombre  d'années,  ont  cherché   a 
oucr  àtoiUpriXff  un  rôle  plus  ou  moins  marquant 
idurl^flçoue  politique  et  «rageuse  du  mondes 
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ptosicnrs  ont  subi  le  châtiment  dn  à  leurs  forfaits 
victimes  des  tempêtes  qu'ils  avoicnt  eux  triêmes 
conjurés  d'autres  accablés  de  remords  tardifs,  et 
inutiles  regrets,  expient  dans  une  s^ilciiciouse  ko* 
litude  et  dans  l'obscnrité,  les  maux  qu'ils  on 
causés,  sans  avoir  rien  fait  pour  les  répurer. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  démontré  quô 
Fobservation  aux  loix  étoit  la  base  fondamentulé 
et  leprémier  lien  delà  société,  quand  elle  est  ébran- 
lée, quand  surtout  des  minus  impies  et  sacrilèges, 
eprè>  des  efforts  l()ngsetiuuuis,s()Uteutîn|:nrvemis 
i\  riiiverser  niouie  tanéuient  son  enjpire,  c'est 
alors  qii'appnroii  aux  natiou^  é,)ouvauiés  le  génie 
d(;  la  destruction  et  que  l*ou  voit  marcher  a  ses 
cÔk's  ces  hommes  ne  vivant  que  de  troubles  et  d'a- 
narchie ;  i.'est  drue  aux  nnii*  de  l'ordre  et  des  loix 
c'est  aux  sincèieset  dévoués  défeusenrs  du  trône 
et  de  l'autel,  c'est  a  c(>ux  qui  aiment  leur  patrie 
(|u'il  a[ipartieut  de  réunir  maintenant  tous  leurs 
f  (forts,  pour  calmer  les  esprits,  mettre  nu  .Vain  à 
la  fougue  impétuei  se  de  quelques  uns  de  nos  con- 
ci'oyi'us,  arrêter  les  progrès  de  leur  influence,  em- 
prdier  lacirculation  decesécrits  incendiaires  qn** 
ils  répendent  avec  profusion,  substituer  un  autre 
état  «le  choses  plus  durables,  plus  en  harmonie 
avec  n(  te  constitution  et  pardessus  tout  plus  ca- 
pablede  rencontrer  le  but  que  nous  noussommen 
proposés  par  nos  Institutions. 
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L'opposition  ost  une  ncc(>ssité~  dnn<«  notre 
forme  (Je  gouveniernunt.  Aux  yeux  de  la  dé- 
niocraiie  ce  iimI  est  la  myaiité  dans  re  qni  la  ré- 
présente  ;  et  cette  dernière  qualifie  de  vice  les 
prétentions  du  p'  noie  ;  l'une  et  l'autre  mise  en 
présence  et  connue  en  (hamp  clos  dans  le  gou- 
veruem-'Ut  représentatif.  Le  sujet  du  rond)Ht 
nue  foi»  connu,  It-s  partisans  sont  le»  at'^^thes  et 
los  journaux  Taïuie  et  le  Théâtre  de  leurs  querel- 
les. 

D'une  part  sera  le  chef  de  l'Exécutif  avec  le 
Cons(>il  Législatif,  considéré  plutôt  comme  un 
corps  particulier  que  couinn*  un  apfiendice  du 
pouvoir  érnauéde  latitorité  nynie,  car  les  mem- 
bres acqueretit  leur  ir.déju  udance  avec  leur  titre  ; 
ils  ^oiit  nommés  a  vie,  de  raiitte  lôié  sera  ]*'  peu- 
ple et  sa  Chambre  d'/>ss('ml  lée.  J)n  ccVé  des 
pt(<miè«s  seront  donc  les  suprématies  politiques 
et  par  conséquent  la  tendance  au  repos  :  état  na^ 
iui^\  à  tout  ce  qui  4;st  parvenu  à  son  tenue  :  dn 
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cdté  des  derniers  est  rinfériorif é  rolntîvf ,  et  par 
conséquent  ta  t(!n(iaiice  à  riiiqni<''tiul(*,  ù  Puiiibi- 
tioii,  nu  goiitdii  ^l\^n^;Olll.ellt  ^ti\  réyolntioiis  ;  si- 
tuation crdinnire  d<*  loiit  lionimc  ^iii  nspire  a  aller 
plus  loin.  La  démocratie  KMidra  dpiiç  au  pou- 
voir le  plu!>  arbitraire  ftnriTqu'ile.<t  Le  pliisofitinsif, 
1  aduiinisifriitioii  nu  pouvoir  lo  plus  absolu  pnrce* 
^uMI  est  le  ohi;?  déOty^if»  double  tcndaM<'^-  <l"i  c^* 
j)l>qur*  tons  les  nccid^'iitâ  de  cette  société  La 
pf^niière  conséquence  qui  découle  dç  ces  prin- 
cipes est  que  lOppositiHU  dans  la  Chambre  d^As* 
semblée  sera  ^ite  aux  empiétements  de  Tadiui- 
i;ii>trntion,  l'autre  au  contraire  i^ux  enVepnses 
4e  lu  déniocrai^c* 

~  Ce  qui  sauve  rAn!rl''tiexre  e^^tla  grande  influence, 
que  la  couronne  et  laChanibredes  Lords  exercent 
fur  les  étet  tioMs  et  qui  leur  u*'^  're  la  voix  d'un  ^rand 
Dpmbre  des  conuiiune':.  Sl^aus  cet  auxiliaire,  la, 
Cbambr^des  Lprds  et  la  royi^ité  a«roient  depuis, 
longtemps  succombé  et  il  y  auroit  {\e  C{Uoi  s'çton- 
lier  de  la  méprise  de  ceux  d'eoti  e  les  Pairs  d'An« 
gl<  terre  qui  travailleraient  a  faire  d^ï)  électionii 
populaire.!^  et  qui  reprocheraient  au  gouvcrnemenl 
ile  chercher  à  »e  dontier  des  députés  royalistes. 

Les  journaux  spnt  donc  l'arme  o0*ensif  de  la 
démocratie,  et  Tinstrument  défensif  de  l'adminis- 
Ira'ion.  Muui  d'un  pareil  glaivt;,  le  peuple  s'em- 
pare bien  vite  du  pouvpir,  si  radministration  ne  se 
Iiate  de  réprimer  les  excès  de  ceux  qui  Iç  manient. 
Ainsi  rpti  voit  dans  ce  pays,  les  jovirtiaux  de  la  liia- 
joriréde  la  Chambre  d'Assemblée  attijiquçr  avec 
jyiolençe,  tandis  que  les  défenseurs  de  l'adminis- 
tration spuMciineut  le  çoùibat  avec  l^e  4ésaviiit9§^ 
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que  dans  celte  gncirr  comme  dans  tonto  antrci 
vue  di'fuiise  piucineiit  passiiu;  a  contre  une  Kg» 
resssiuii  Qpiiiihtre  et  coi:ti:iii4;Ileiii(!itt  repittet 
I^jus  taleiitt)  Il  y  tuii^  rien,  l'a  pnitis  iiVii  recoa-; 
poisiseii^  uM  lî'eii  suppoM'iit  iiiie  chez  reii^  qui 
)es  :!iervt'nl  ;  Et  la  Uazctte  de  Uuéliec  dui.t  on  a 
va-ité  les  succès  et  apprécié  le  nicriteJiiGazette  de 
i^eilisou  a  pâli  devant  K*  C*anudieii,  tant  aux  y  u^ 
du  vulgaire  une  défensive  raline  et  laisimnéo  p>i* 
roi>  f'ible  et  décolorée  auprès  d'une  a<tfiq'i('  aiida«t 
çieiisi;  et  (pli  utt  H'ïipecte  lieii  }  au  reste  la  Ga* 
zette  n'aiiroit  peut  être  rien  faite  sans  l'horreur 
et  lindignatipu  excitée  par  l'udoptlo.i  des  9-  ce' 
pointions.  Jusque  dans  |^  brièveté  d»s  uriicle^, 
les  joiinniix  sont  bi<Mi  pins  propres  ^  Tuttaque 
qu'à  la  défense.  On  attaque  avt  c  nu  met,  ui) 
trait;  il  faut  des  volumes  pQur  réppud'e  et  pour 
çléfendre. 

Par  une  6ction  nllratnontainfî»  la  ropstitutioi^ 
Anglai-e  a  déi  laré  que  le  Koi  ne  ppiivent  nia| 
faire  et  l'a  plaeé  ï\  peu  prè)$  ço^iinp  W  i^éis'ue 
fuit  de  la  divinité,  datis  une  ^phe^e  ill^çcesslble 
fiuN  agitations  de  ce  bas  monde,  et  o\^  \^^  pas* 
çions  ni  le  soiti  des  alfaires  humaines  iic  s^huioî^ 
eut  troii^lçr  son  repos.  Assis  sur  [a  fauteur  e| 
loin  du  cpuibat,  c'est  du  haut  de  leurs  troncs  que 
les  chef:}  des  goiiveriiements  npn'eeniaiifs  de* 
cernent  leurs  arrHs;  si  quelque  fois  ils  pi.t  été 
forcés  d'en  descendre  et  de  s'engager  dans  \^ 
mêlée,  demendez  à   l'Angleterre,  inti-rr  gez  la 

France,  ils  yptis  diront  ci;  qu'ils  soqt  devenus .  «. 

«  «  «  «  f 

IjCS  mânes  de  Charles  1er  vous  apprendront  que 

pour  avoir  signé  le  conmmnt  çq  Pritiçe  fui  luia 
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h  mort  !  .  .  .  ^  .  ;  .  Si  ensuite  vous  consntteas 
les  niittMirx  qui  ont  rrceoilii  qii  Iqiiea  débris  (i«'  la 
vi'*  «lu  iiiJirtyr  do  In  rcvolutioii  F^-aitiç?ns«.  la  t  liro- 
iiiqiiH  ne  vous  nipporti^ra  qi  e  trop  fidèUMiieiit 
qMi  I  fut  le  sort  lie  riiiCortiiné  Louis  XVI.  pour 
sVtre  oppot>6  aux  vœux  dNitiepopniacc  tiTiciié.'. 

L'*.-'  monibres  de  la  rnnj  'rite  9e  dédotuagont  des 
H'spects  forcés  qn'i's  prodiguant  (R  quot(î  au 
Puiloment  Impi'rial  1er  Mars  1834)  ou  Uoi  sur 
les  piemiers  ai<4,viis  de  sou  autorité,  les  héros  do 
ses  volou'fs  lé<;islritives  1rs  iustnimeuts  de  sou 
action  adniinis'rativ -,  les  ministre^»  eu  un  mot 
chargés  de  touti's  les  iniquités  comme  ils  le  sont 
de  toutes  les  affaires  et  de  liuite  la  lespon^'abilité 
du  8  ccés.  Ceux  là  sont  eu  quelque  sorte  hors  lu 
loi  com  uune,  assaillis  sur  tous  les  points,  (!t  ob? 
liges  de  faire  fac<î  à  toutes  les  iitfaqties.  et  pour 
li'scomimitr-  a»ec  plus  davantage  ou  les  isole  du 
Roi,  dont  il  leur  e- 1  même  interdit  de  fiire  servir 
le  nom  à  l'appui  des  propositions  faites  en  son 
nnni;  ils  les  isolent  de  tous  ceux  dont  ils  ptMivent 
employer  les  services  on  n-cher<her  raïuitié,  eu 
les  flét  rissant  du  nom  de.srrW/ex  et  de  ininiatérids, 
dliomnu'xU  principes  rtndvs*\i\v  Buieiivvratts\ 
ÎMJureque  nous  désavouons  et  q»ii  excitera  l'in- 
dignation de  nos  neveux.  Ailleurs  les  gouver- 
nements s  «ni  tranquilles  et  l«'s  peiipl  s  heiirt'ux, 
et  l'on  diniit  que  dans  cv  simi'  goiiveineuu'iit,  Mr. 
^^tHiiIey,  il  qtii  était  confié  le  portefeiiil  des  co'o- 
nits,  ob;et  <l'iine  censure  si  âpre  et  si  cooMun^  IIq 
était  plus  sujet  a  faillir  parceqii'il  était  plus  sur- 
veillé, ou  plus  corrompu  panequ'il  était  plus  res» 
pousable.    Coiumeut  peut-ou  harcelur  contioii: 
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etlementjes  acrvitcnrs  sananniro  ii  h  ronsidc'rrt- 
tioii  du  mnitrc  qui  le;*  a  (-h()t^l  s  ?  ComniiMit 
pont-oii  prétendtuqiio  tout  va  nuil  da's  la  colo- 
nie sans  porter  iitteinte  an  rt^spnet  et  l\  I  aff^  c 
tion  dus  à  la  Majesté  du  U(»i  qui  vu  est  l(;  clu^f? 
c'est  là  le  mystère  du  Gouvernenif'Tit  rep  c'srnta- 
tif  tel  qne  l'entendent  nos  Hdv<*r»»rfire}a,  eVsl  même 
à  leurs  yenx  son  chef  d  œuvr»',  et  pour  ceux  qui 
ont  la  foi  il  sert  r^erveilleusement  a  tranqiilljjcer 
les  conméncesde  l'oripesition  qu*  défend  le  Goii^ 
vernement  comnu  d'atilres  ratriupuMit  j«  v.mix 
dire  avec  le<i  passions  de  ranaichie  ei  quelque  fois 
avec  son  secourà.  Et  qu'on  ne  pense  pa^  (pie 
lésait  es  membres  du  cabiii't  trouven:  t>lu<  de 
grâce  aux  yeux  de  ces  éteriiids  ennemis  du  pou- 
voir ;  ils  sont  trop  intimtuneiit  unis  à  leur  rlief 
pour  ne  pas  partager  tontes  les  chances  •lu  e<)*nbat. 
Les  amendemens  et  les  sous  Hinendemens,  cette 
artillerie  des  assemblée^  dii  cain  Miiziie,  oteraieUt 
quelque  chose  à  l'^iiv  dignité  et  élevés  qu'ils  soiit 
au-dessus  des  piétentioiis  du  belle  rsftritt  de  ta 
vanité,  ou  de  l'iimonr  propre  de  quelques  col- 
porteurs de  Requête  révoletioimuires,  ils  doi- 
vent Au  peuple  ^exemple  de  ruuanimité  da'isleâ 
résultats,  plutôt  que  le  spectacle  du  combat  entro 
les  opinions. 

An  reste  voila  qnnn  nouveau  cbangomont 
fiiitvenu  au  Bureau  Coloniale  rend  moiu«  d<  res 
les  conséquences  sans  po  irtant  stfT'cti^i'  le  prin- 
cipe. Mr.  Stanley  a  rai-ion  d<î-  aTairrs  d»  l*lr- 
lande,  ri'a  pas  jugé  a  [>rnpos  de  trnvni!i(M*  contre 
sa  conscience,  il  \ientdc  faire  le  griitrtMix  sa- 
crifice de  son   Portefeuil.     Par   qui  a-t-il   été 


i 


i^éniptncê  f  Par  un  homme  a  principe  niona^« 
blii(|iu^  qui  approuve  la  conduite  de  son  predé* 
tedserdaiis  la  pcrctoniio  de  Lord  Aylnter,  viz.  : 

"  Dowuiiig  Street,  12  Août,  1854. 

Milord» 

J'ai  l'honnenr  d*acci1^èr  la  récep- 
tion de  ta  dêp«*che  dtî  votre  âeignenrie,  No.  53, 
an  lii  Jiiiii  I8if,  t'aiHiileituiit  une  àddresi^e  à 
Ba  Majesté  de  la  part  <\v3  liabitriiits  du  Town- 
ship  de  Chaihnm  J*ai  vu  rhoiiiieiir  de  dépO' 
8cr  cette  aJdresse  an  pied  du  T*rône,  el  j'ai  reçu 
ordre  d<;  «a  Majesté  de  \ou.s  faire  part  do  la  sa- 
iisfaction  quelle  a  ressentie  pour  Pattachoment  à 
sa  personne  e(  a  son  gouvernement  qui  »^y  trou* 
Ve  exprinV'*,  àtnsi  qur  la  cntmderation  pour  votre 
tarartlre  privé  et  public,  et  In  t'tnfifince  vn  cotre 
àiminiéthilioA  de.^  affains  (le  Vimpurtante i^rû» 
iûirjice  qay,  vou9  a  clé  corffié^ 

J*di  lNibnneur.4'étre,  Milord» 

I^,ejlrès  ,Ql)éissant  5?ervitenr> 
Ijs^^  vpUe.  Seigueurie» 

T.SPRINGHIOE. 

(Sîwné)  , 

Le  Lient,  (lênér^l  Lord  Ày}m«W:  I^.  C.  Ç;. 

Fn  effet  si  le  Gouverneur,  peut  être. perpêtiiet,- 
lement  att.KJué  par  toutes  les  passions  haineU^ci 
ou  jalouses  pour  dei  faits  ou  déâ  erreurs  ï^iêyi* 
tabjeédans  la  conduito  d'afTairea.  4u(t$i  çoniplir 
c^aéési  aussi  difficilesi  aussi  valides  que(;eilçdaë 
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cctto  colonie  dont  la  politique  particulière  ne 
sçauroient  être  indépendante  do  la  politique  de 
la  Mère  Patrie,  il  n'y  aura  plus  de  tranquillité 
pour  l'administration  ni  de  sécurité  pour  l'admi- 
nistrateur mais  un  changement  continuel  d'hom- 
mes et  de  choses  et  malgré  tous  les  changemens 
d'hommes  et  do  choses,  toujours  des  fautes  et 
toujours  des  erreurs  !  Je  le  dis  donc  avec  une 
profonde  conviction  de  cœur,  un  pareil  état  de 
choses  ne  peut  se  maintenir  les  torts  imaginai- 
res de  Lord  Aylmer  envers  Mr.  Papineau  n'excu- 
sent pas  l'opposition  qu'il  fait,  lui  et  ses  partisans 
aux  mesures  politiques  du  gouvernement  lors- 
quelles  ont  reçu  la  sanction  des  ministres,  et 
d'ailleurs  il  n'est  jamais  permis  de  faire  une  oppo- 
sition publique  de  ses  ressentiments  personnels. 
En  général  on  ne  voit  la  cause  des  maux  que 
dans  les  hommes  ot  leurs  erreurs  :  il  faut  la  voir 
surtout  dans  les  choses  et  leur  irrésistible  influen- 
ce et  l'on  se  sent  alors  disposé  envers  les  hommes 
à  plus  dejustice  ou  d'indulgence.  Je  sçais  qu'- 
aux yeux  des  hommes  passionnés  qui  ne  voient 
d'indépendance  que  dans  la  révolte,  de  fermeté 
que  dans  l'injure,  de  force  d'âme  que  dans  la 
vengeance,  justice  ou  indulgence  envers  un  gou- 
verneur passe  pour  de  la  servilité  et  qu'ils  ne  man- 
quent jamais  d  y  chercher  des  motifs  d'ambition 
ou  J'intérer,  même  de  supposer  le  bienfait,  pour 
faire  croire  à  la  reconnoissance.  On  doit  s'atten- 
dre à  ce>j  injustices  même  quand  on  est  sans  am- 
bition et  qu'on  n'a  jamais  nen  demandé,  et  l'on 
en  trouve  le  dédomagement  dans  la  satisfaction 
d'avoir  rempli  un  devoir. 
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Mais  de  toutes  les  attaques  que   les  patriotes 
du  jour,  diripfent  contre  le  goiivcrnerru'nt,  la  plu»* 
dangereuse  et  celle  qui  découvre  mieux  leurs  des- 
seins est  la  guerre  opiniâtre  qu'ils  font  indirecte- 
ment à  la  reli<çion.  Cette  allection  publique  de  la 
masse  canadienne  est  peut-être  le  seul  ancre  qui 
puisse  retenir  le  vaisseau  de  l'état  colonial  si  ja- 
mais la  tempête   devenoil  violente.     Ainsi    les 
Journaux  attaquent  la  religion   dans   ses  minis- 
tres nomme  le  gouvernement  dans  ses  ofliciers, 
et  toujours  en  protestant  de  leur  respect  pour  le 
culte  qu'ils  veulent  épurer,  et  de  l'administration 
qu'ils  veulent  servir  ;  et  comme  il  faut  des  noms 
pour  personnifier  l'injure,  on  prêtera  au  gouver- 
nement colonial  le  nom  de  Bureaucrntisnte  et  on 
appellera  la  religion  du  nom  de  Sulpiciunisme 
8lc.  &.C.,  et  ces  mots  deviendront  des  signe  .x  de 
haine  et  de  persécution.     Avec  des  mots  on  per- 
vertira la  raison  des  Canadiens,  avec  des  écrit-  on 
pervertira  leurs  mœurs,  on  répendra  d'obscènes 
impiétés  dans  les  papiers  publiques,  et  ces  Jour- 
naux on  les  fera  circuler  dans  les  écoles  et  les 
chaumières  ;   on   les  donnera  à   l'ignorance  de 
l'âge,  à  la  foiblesse  du  sexe,  à  la  grossierté  de 
la  condition,  on  les  livrera  au  Peuple  pour  cor- 
rompre son  cœur  et  égarer  son  esnrit  ;  on  les  lui 
donnera  comme  le  libertin  prête  ou  donne   de 
mauvais  livres  à  la  jeune  personne  qu'il  veut  sé- 
duire et  ce  ne  sera  pas  par  spéculation  d'argent 
ou  par  débauche  d'esprit,  ce  sera  par  calcul  poli- 
tique, comme  instrument  de  révolution,  et  moyen 
de  recrutement  :  combinaison  infernale  exploi- 
tée par  des  Brandons  de  discorde,  dernier  degré 
de  corruption,  employé  dans  notre  colonie,  mis 
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mijdur  dans  notre  siècle  et  vis-avis  un  peuple 
enfant!  *♦«••• 
Ils  seroient  bien  déplorables  ceux  qui  n'en  sc- 
roient  pas  honteux  pour  leurs  compatriotes,  in- 
quiets pour  eux  même,  et  alarmés  pour  leurs 
enfans  !  !  ! 

On  concevroit  l'avantage  des  Journaux  politi- 
ques dans  un  gouvernement  absolu  ou  le  pouvoir 
est   sans  contrepoids,  l'administration  sans  res- 
ponsabilité et  le  peuple  sans  réprésentation,  mais 
dans  une  colonie  comme  celloci,  où  près  de  cent 
citoyens  supposes  pris  dans  les  rangs  les  plus  ho- 
norables de  la  société  partent  tous  les  ans,de  tous 
les  points  de  la  province,  pour  se  réunir  sous  les 
yeux  de  l'autorité,  exposer  tous  les  besoins,  faire 
entendre  toutes  les  réclamations,  acceuiUir  toutes 
les  plaintes  que  les  plus  obscures  de  leurs  conci- 
toyens  ont  le  droit  de  leur  addrcsser  et   porter 
tous  les  griefs  à   la  connoissance  de  l'autorité, 
quel  besoin  ont-ils  de  Journaux  politiques  pour 
voir  entendre  ou    parler  ?    Et  des  écrivains  qui 
n'ont  ni  l'autorité  de  l'âge,  ni  celle  de  l'expéri- 
ence, ni  la  connoissance  que  donne  la  pratique 
dos  affaires,  entrainés  dans  les  tourbillons  des 
Villes  de  Montréal  et  de  Québec,  au  mulieu  de 
toutes  les  rumeurs,  de  toutes  les  distractions,  et 
de  tous  les  plaisirs,  ont-ils  la  prétention  de  con- 
noitre  ce    qu'ils    appellent     V opinion   publique 
mieux   que  les  Conseillers   Législatifs   ou    les 
membres  de  la  Chambre    d'Assemblée  \   Et  si 
l'on  dit  que  les  journaux  éclaireront  et  dirige- 
ront les  délibérations  des  Chambres,  ne  peut-on 
demander  qui  est  ce   nui  éclairera  et  diri- 
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géra  la  rédaction  des  journaux  î  Et  quelles  ht- 
mières,  quelle  direction,  les  Chambres  pourrai- 
ent-elles recevoir  de  journaux  opposés,  contra- 
dictoires, fussent-ils  rédigés  avec  lu  même  talent, 
et  qui  tous  donnent  leur  opinion  particulière 
pour  l*^opinion  publique  ? 

Aussi  l*influence  des  journaux  sur  les  grandes 
mesures  politiques  est  à  peu  près  nulle  ;  l'ha- 
bille Angleterre  qui  proclame  partout  le  bien- 
fait de  la  liberté  de  la  presse,  punit  sévèrement 
même  discrétionnairement,  les  libelles  quelle  no 
caractérise  que  par  l'arrêt  qui  les  condamne,  et 
traite  chez  elle  les  journaux  politiques  avec  une 
indifférence  voisine  du  mépris.  Elle  n'a  garde 
de  les  consulter  sur  les  résolutions  de  son  Ca- 
binet, et  lorsqu'on  a  vu  leur  impuissance  dans  la 
cause  des  Grecs,  et  même  dans  celle  des  catho- 
liques d'Irlande,  dont  assurément  ils  n'ont  pas 
hâté  le  tardif  et  équivoque  succès  ;  on  se  de- 
mande a  quoi  ils  sont  bons  et  quels  succès  peut 
en  tirer  la  société  ?  En  France  l'honorable  cou- 
rage de  quelques  journaux  dans  les  jours  de  la 
terreur  'révolutionnaire  consolait  les  victimes  par 
l'espoir  dun  changement  prochain  et  leur  sem- 
blait une  vengeance,  mais  au  fonds  qu'ont  ils  em- 
pêché ?  Et  les  journaux  qui  justifioient  les  er- 
reurs des  Robespierre  et  des  Marat,  n'ont-ils 
pas  eu  une  toute  autre  influence  que  ceux  qui  se 
hasardoient  à  les  combattre. 

Disons  le  donc,  les  journaux  politiques  ne 
procurent  pas  plus  d'avantages  aux  particuliers 
qu'au  public,  ils  n'empêchent  aucuns  des  non)- 
breux  attentats  qui  se  commettent  contre  l'hon- 


o 


I 


rrai- 
Hira- 
ileiit, 
ilière 


indes 

l'ha- 

bien- 
Bment 
îllc  ne 
nie,  et 
3C  une 

garde 
jn  Ca- 
Jans  la 

calho- 
ont  pas 

se  de- 
ès  peut 
ble  cou- 
rs de  la 
mes  par 
iiir  sem- 
t  ils  em- 
t  les  er- 
n'ont-ils 
IX  qui  se 


iques  ne 
rticuliers 
les  non)* 
trc  l'iion- 


^1 


neur,  la  vie,  les  propriétés  des  particuliers,  et 
trop  souvent  ils  y  ajoutent  les  médisances,  les  ca- 
lomnies, la  diffamation,  et  dans  un  gouvernement 
où  tous  sont  admissibles  aux  emplois,  ils  ser- 
vent merveilleusement  l'ambition  des  représen- 
tants du  Peuple.  On  veut  que  les  journaux 
protègent  les  particuliers  contre  des  abus  d'au- 
torité, mais  de  bonne  foi,  sont-ils  si  fréquens  ces 
abus  d'autorité,  et  surtout  pendant  cette  admi- 
uistration  ont-ils  jai,  ais  été  assez  graves  pour 
qu'il  ait  fallu  les  combattre  avec  un  instrument 

aussi  meutrier  que  la  Presse  1  *  * 

*  *  *  * 

Paroissez  sur  la  sçene  auteur  de  tous  les  troubles 
qui  agitez  notre  pauvre  pays,  .....  Montrez 

vous  partisans  de  ce  complot  inique, 

Déchirez  votre  masque.  Editeurs  à  princijîes  ven- 
dus, infâmes  dédracteurs  du  Trône  et  de  l'Autel. 
.....  Comparaissez  tous  à  la  barre  de  l'opi- 
nion publique  et  répondez Com- 
bien d'accusations  n'avez  vous  pas  intentés  con- 
tre des  Fonctionnaires  publics  î  .  ,  De  quoi 
n'avez  vous  pas  accusé  les  ministres  du  culte 
sur  ia  foi  de  dénonciateurs  qui  restoient  toujours 
sous  le  voile  de  l'anonyme  ?  .  .  L'Apôtre  de  la 
religion  sainte  n'a-t-il  pas  été  arraché  de  sa  chaire 
et  traduit  au  tribunal  de  la  Minerve  ?  .  ,  .  Avez 
vous  respecté  le  caractère  sacré  du  vénérable 
pasteur  de  St  Martin  quand  il  a  dévoilé  les  men- 
songes des  affidés  de  la  même  feuille  ? 

Et  ces  partisans  d^ écrasez  Vinfâine,  qui  auroit 
voulu  les  suivre  dans  le  dédale  de  leurs  assertions 
furibondes  et  calomnieuses,  quand  ils  ont  fait 
assault  sur  des  hommes  dont  la  bienfaisance,  la 
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respectabilité,  et  l'austérité  de   la  vie  étonnent, 
fout  taire,  et  confondent  le   sectateur  même  !  !  ! 
......  Puis  des  chrétiens,  des  catholiques 

ont  osé  déverser  l'injure  la  phis  basse  sur  les 
membres  d'une  communauté  dont   le  nom  seul 

commande  le  respect La  Minerve  a 

attaqué  les  vénérables  Messieurs  Sulpiciens  de 
Montréal,  mais  les  traits  quelle  a  voulu  décocher 
sont  retombés  sur  ses  éditeurs  et  ceux  qui  souti- 
ennent ses  trop  déplorables  principes 

Ils  n'ont  pas  craint  de  scruter  jusques  dans  la 
vie  privée  du  citoyen  honnête,  de  l'homme  loyal 
et  où  sont  les  accusations   qu'ils  ont  prouvées  ? 

Les  administrations    Européennes 

pèchent  par  mollesse  plutôt  que  par  violence,  et 
le  peuple  seul  du  Bas-Canada,  auroit-il  comme 
le  gouvernement  de  Constantiiiople,  le  triste  pri- 
vilège de  faire  de  ses  mandataires,  autant  de 
Tyrans  1 

Dans  l'immense  carrière  du  mal,  l'action  de 
la  presse  politique  est  sans  limites  de  temps  ni 
de  lieu  ;  elle  parle  partout  à  toute  heure  et  dans 
tous  les  temps  ;  elle  s'adresse  aux  passions,  et 
toutes  les  passions  lui  répondent  et  elle  parle 
sans  être  contredite  :  car  ceux  qui  lisent  la  Mi- 
nerve ne  regardent  pas  L'Ami  du  Peuple,  "  L^a- 
narchiste  redoute  les  leçons  de  celui  qui  prescrit 
Vordre  et  ordonne  la  soumission.  LHrrêligieux 
ti'aime  pas  à  lire  son  anathême  lors  incme  que 
tracé  par  la  religiony  elle  épure  son  culte  et  venge 
son  ministre.''^  Les  journaux  politiques  lus  com- 
me ils  sont  composés,  sans  réflexion^  avec  préci- 
pitation, lus  et  composés  comme  une  tâche  jour- 
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nalièrc  qui  doit  paraitie  deux  ou  trois  fois  par 
semaine,  à  heure  fixe,  sous  le  même  format  tou  • 
jours  rempli,  tuent  toutes  les  habitudes  graves  et 
sérieusies  de  l'esprit,  qui  ne  peut  s'arrêter  à  rien, 
et  s'use  à  recevoir  des  impressions  si  fugitives, 
continuellement  effacées  par  cette  succession  ra- 
pide de  raisonnemens  contradictoires,  de  faits 
incertains,  de  conjectures  bazardées,  avancées  un 
jour,  démenties  unautre,  qui  peuvent  amuser  un 
moment  les  gens  oisifs,  mais  n'offrent  aucune  in- 
struction solide  aux  homme  sensés.  "  L'homme 
q\u)  ne  lit  jamais  un  journal  politique,  écrivoit  le 
Président  des  Etats  Unis,  est  plus  instruit  que 
celui  qui  en  lit,  parceque  celui  qui  ne  sçait  rien 
est  plus  près  delavérité  que  celui  dont  l'esprit  est 
rempli  de  mensonges  et  d'erreurs.  .  .  Il  est  une 
triste  vérité  c'est  que  la  suppression  de  la  liberté 
de  la  Presse,  continue  le  même  auteur,  ne  prive 
pas  plus  le  peuple  des  avantages  qui  en  peuvent 
résulter,  que  ne  le  fait  la  perversité  avec  la  quelle 
on  l'emploie  à  propager  les  faussetés." 

Tant  que  la  presse  n'a  été  que  domestique, 
occupée  de  choses  ou  do  sciences  qui  font  l'en- 
tretien ou  Pamusement  du  particulier,  elle  a  pu 
être  livrée  aux  spéculations  particulières,  comme 
toute  autre  profession  privée,  mais  lorsqu'elle  est 
devenue  politique,  le  gouvernement,  tuteur  na- 
turel de  tous  les  intérêts  publics,  a  du  la  consi- 
dérer comme  une  profession  publique  dont  la  di- 
rection et  la  surveillance  dévoient  lui  appartenir 
et  non  comme  le  partimoine  d'une  famiile  ou  la 
propriété  d'un  particulier,  et  si  lejournaliste  est 
obligé  de  souffrir  la  critique  particulière,  pourquoi 
ne  serait-il  pas  soumis  à  la  censure  publique. 
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L'historien  d'Angleterre  a  fait  un  aveu  qui  de* 
vroit  toujours  être  présent  à  l'esprit  des  Légis- 
lateurs dans  toutes  les  matières  ou  les  intérêts 
publics  et  les  intérêts  privés  se  trouvent  en  con- 
tact et  en  conflit.  "  Depuis  notre  dernière  révo- 
lution,  dit  Mr.  Hume,  les  intérêts  privés  sont 
mieux  défendus  mais  les  intérêts  publics  sont 
moins  assurés."  C'est  ainsi  que  dans  le  Bas  Ca- 
nada, Ton  oppose  les  intérêts  privés  des  journa- 
listes, des  imprimeurs,  de  leurs  ouvriers  à  l'inté- 
rêt de  la  société  et  ainsi  compromettons  nous 
le  bien  être  de  la  Province  pour  ménager  la  for- 
lune  des  particuliers. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  société  puisse  re- 
tîrer  autant  de  fruits  des  notions  les  plus  saines 
d'un  tditeur  sur  les  sciences,  morales,  qu'elle  a 
de  mal  à  souffrir  de  ses  écrits  pervers  sur  la  po- 
litique. Les  premiers  qui  ne  parlent  qu'à  la  rai^ 
son,  graves  et  quelques  fois  jusqu'à  la  sévérité,  ne 
sont  lus  que  par  le  petit  nombre  ;  les  autres  qui 
s'addressent  aux  passions  à  l'orgueil  à  la  volupté, 
à  l'esprit  de  révolte,  embellis  de  tous  les  pres- 
tiges de  l'esprit  et  des  arts,  trouvent  de  bien  plus 
nombreux  lecteurs  dans  les  jeunes  gens,  et  les  dé 
goûtent  à  jamais  de  toute  lecture  sérieuse.  Le 
dirai  je?  Les  sociétés  chrétiennes  n'ont  plus  rien 
à  apprendre  en  science  morale,  tout  a  été  dit,  et 
si  une  seule  vérité  nécessaire  à  leur  existence 
leur  eût  manqué,  elles  n'eussent  pu  vivre  et  se 
développer,  Elles  ont  sans  doute  beaucoup  a 
apprendre  en  science  physique  ;  mais  sur  celles 
là,  la  liberté  la  plus  entière  est  laissée  même  aux 
erreurs  les  mieux  démontrées  et  aux  systèmes 
les  plus  extravagans. 
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Lorciqu'il  s'élève  dans  la  société  une  question 
importante  et  qu'un  principe  nouveau  s'y  intro- 
duit, on  peut  être  assuré  qu'il  a  une  cause  pro- 
fonde et  naturelle,  moins  dans  la  disposition  des 
esprits  que  dans  la  situation  générale  des  choses 
et  qu'il  est  ou  un  besoin  ou  une  maladie  de  la 
société,  plutôt  qu'un  système  de  Thomme. 

On  n'eut  pas  songé  en  Europe  a  agiter  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  au  siècle  du  bon  sens,  qui 
fut  aussi  celui  du  génie,  à  cette  brillante  époque 
du  développement  de  l'esprit,  lorsque  la  presse 
n'enfantoit  que  des  chefs-d'œuvre.     On  étoit  a- 
lors  plus  jaloux  de  l'honneur  de  la  liberté  de  la 
Presse  que  de  sa  liberté  propre,  et  la  liberté   de 
tout  dire  n'eut  paru  aux  Bossuet  aux  Fénélon, 
aux  Pascal,  aux  Labruyère,  ni  moins  sauvage  ni 
moins  absurde  que  la  liberté  de  tout   faire.     On 
ne  se  fut  pas  reposé  du  danger  d'une  publication 
illimitée,  sur  la  suppressic  i  tardive  d'un  écrit  de- 
venu plus  célèbre  et  plus  recherché  par  la  défe- 
nse de  le  lire  ;  et  le  châtiment  même  de  son  au- 
teur n'eût  été,  aux  yeux  de  ces  hommes  graves, 
qu'une  réparation  bien  insuffisante  du   mal  que 
ses  écrits  avoient  fait  à  la  société. 

Cette  opinion  sévère  étoit  conséquente  à  Tétât 
des  choses  et  à  la  situation  des  esprits.  On  sa- 
voit  alors  parce  que  l'on  croyait.  On  marchoit 
avec  sécurité  au  grand  jour  de  l'autorité  et  de 
l'expérience  et  l'on  avait  garde  de  demandera 
l'homme  des  lumières  qui  se  trouvaient  toutes 
dans  la  société. 
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Autres  temps,  autres  idées.  On  n'a  plus  rien 
su,  puisqu'on  a  douté  de  tout.  On  a  douté  en 
Politique,  on  a  douté  en  morale,  on  a  doiité  de 
tout  ce  que  les  meilleurs  esprits  avaient  cru  sça- 
voir  ;  alors  on  a  demandé  des  lumières  à  Ihoin- 
me  parcequ'on  n'en  reconnoissait  plus  dans  la  so- 
ciété. Après  avoir  rejeté  l'expérience,  il  a  fallu 
tenter  des  épreuves  ;  et  dans  cet  aveuglement 
général,  on  a  de  toutes  parts  appelé  la  vérité  qui 
éclaire  les  esprits,  comme  on  demande  des  lumi- 
ères pour  remplacer  le  jour  quand  la  nuit  est 
venue. 

La  réaction  a  opéré  dans  ce  Pays,  et  c'est  là 
la  raison  profonde  de  cette  fureur  de  liberté  de 
penser  et  d'écrire  qui  a  saisi  certains  esprits  de- 
puis 1830,  cette  liberté  est  donc  aussi  consé- 
quente en  1885,  à  l'état  actuel  des  hommes  ei  des 
choses  du  Bas  Canada  quelle  eut  paru  déraison- 
nable et  superflue  en  1808.  Aussi  les  gens  les  plus 
sages  ne  disputent  que  sur  le  plus  on  le  moins  de 
liberté  qu'il  convient  d'accorder  à  la  publication 
des  écrits,  ainsi  les  hommes  obéissent,  sans  le  sça- 
voir,  à  l'impulsion  que  lenr  donne  la  société, 
même  lorsqu'ils  croient  ne  suivre  que  l'impul- 
sion de  leur  propre  raison. 

Cependant  oet  appel  fait  aux  esprits  éclairés  a 
été  entendu  en  Europe,et  non  sans  succès:  l'A  ngle- 
terre  a  parlé,  la  France  s'est  écriée,  ne  nous  faisons 
pas  les  détracteurs  de  notre  siècle,  assez  de  reproc- 
nes  lui  seront  faits  par  la  postérité»  Sur  ce  der- 
nier Théâtre  encore  rouge  du  sang  de  la  révolu- 
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t'ion  de  juillet  1830,  les  vérités  morales  ont  été 
]'o!)jc;t  d'un  drbîit  solemnel  :  si  quelques  uns  ont 
tout  g'iî^ué  a  les  combattre,  d^autres  plus  heureux, 
ont  tout  pordu  eu  les  détendant,  mais  eufin  la 
vérité  sur  beaucoup  de  points  est  sortie  victori- 
euse de  cette  terrible  lutte. 

Ceux  même  qui  faute  d'attention  ou  de  lumi- 
èros,  n'ont  pas  encore  ouvert  les  yeux  à  la  vé- 
rité, recounoissent  du  moins  l'erreur.  Un  cri 
général  de  réprobation  s*est  élevé  d'un  bout  de 
L'Eiiro[)e  h  l'autre  contre  ces  doctrines  impoli- 
tiques qu'elle  accuse  de  tous  ses  malheurs,  et  il  à 
ahirmé  les  présomptueux  a.chitects  qui,  sur  la 
foi  et  sur  la  caution  de  ces  doctrines,  ont  pris  la 
société  a  démolir,  pour  avoir  l'honneur  et  le  pro- 
fit de  la  reconstruire,  téméraire  entreprise,  et 
dont  ils  ne  pouvaient  garantir  que  la  moitié. 

On  n'a  jamais  redouté  en  Canada  la  publica* 
tion  de  grands  ouvrages  sur  ces  hautes  matières. 
Peu  d'hommes  ont  la  capacité  d'en  faire,  peu  en 
ont  le  courage,  et  moins  encore  lapatience  de  les 
lire.  D'ailleurs  l'erreur  si  habile  a  varier  ses 
formes,  n'a  qn  un  fonds  bientôt  épuisé,  et  elle 
tourne  toujours  dans  le  même  cercle.  La  vérité 
au  contraire  plus  uniforme  dans  ses  moyens,  est 
infinie  dans  ses  développemens  quelle  propor- 
tionne aux  besoins  de  la  société  et  aux  progrès 
des  esprits. 

Le  lecteur  voudra  bien  remarquer  que  depuis 
que  l'on  compose  des  écrits,  et  qu'il  y  a  des  Im- 
primeurs, on  a  eu  le  droit  de  publier  ses  pensées 
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en  se  conformant  aux  lois  qui  répriment  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse.  Le  droit  général  de 
publier  est  partout  le  même,  les  lois  répressives 
des  abus  sont  seules  différentes,  plus  précises 
ou  plus  vagues,  plus  fortes  ou  plus  foibles,  selon 
les  lieux  et  les  temps. 

L'heureux  talent  de  quelques  écrirains  les  dis- 
pense de  toute  discussion  sérieuse,  et  les  éclairs  de 
leur  brillante  imagination  suffisent  à  la  raison  de 
leurs  nombreux  admirateurs  ;  mes  lecteurs, 
d'une  conception  moins  vive,  demendront  un  peu 
plus.  Hors  d'état  de  les  éblouir,  je  n'aspire  qu'a 
les  convaincre,  et  je  réduis  la  question  à  ses 
termes  les  plus  précis  et  les  plus  simples. 

Il  n'y  a  que  trois  partis  à  prendre  sur  les  écrits 
périodiques  politiques. 

1  ® .  Une  liberté  entière,  absolue,  illimitée, 
sans  contrôle.  2  ®  .  une  répression  judiciaire. 
3  ®  .  Une  censure. 

Personne  du  moins  en  théorie  ne  voudrait  de 
liberté  absolue  ou  plutôt  d'une  license  sans  frein  ; 
et  s'il  en  est  qui  la  désirent,  ils  n'oseraient  l'a- 
vouer. 

Quant  à  la  répression  judiciaire  elle  est  selon 
moi,  inutile,  dangereuse.  L'erreur  de  nos  lois 
sur  cette  matière  est  de  ne  voir  le  délit  de  Id  pub- 
lication que  quand  les  Journaux  ont  été  distribu- 
és. Ainsi  quand  l'écrit  est  imprimé,  la  feuille 
circule,  le  mal  est  fait  ;  et  la  condamnation  pos- 
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tcricurcde  i'auterrpar  les  tribunanx  en  piquant 
lu  curiosité  du  public,  ne  fait  que  mieux  con-» 
noitre  ce  qui  auroit  du  rester  ignoré. 

Les  poursuites  judiciaires  donnent  lieu  à  une 
plaidoirie  toujours  plus  scandaleuse  que  l'écrit 
poursuivi,  dans  laquelle  un  défenseur  ne  fait  qu*- 
étendre  et  justifier  devant  un  nombreux  auditoi- 
re, co  que  l'accusé  a  écrit  de  plus  séditeux  et 
cctto  plaidoirie  reproduite  dans  les  feuilles  pub- 
li(]U('s  devient  un  second  mauvais  écrit  publique 
do  plus  Nos  loix  sur  le  libelle  qui  sont  Anglai- 
ses, lie  punissent  de  délit  que  celui  de  l'expres- 
sion :  et  quelle  facilité  n'oifre  pas  notre  langue  si 
souple  et  si  rusée,  pour  envelopper  des  pensées 
coupables  d'expressions  innocentes,  pour  degui* 
s<îr  c(3  que  l'on  veut  dire,  ou  faire  entendre  ce  que 
Ton  ne  dit  pas  !  L'appréciation  du  degré  de  cul- 
pabilité d'un  écrit  est  une  opération  toute  intellec- 
tu(Ule,  dans  laquelle  chaque  Juge  peut  avoir  une 
opinion  différente,  selon  le  degré  de  son  intelli- 
gence et  la  portée  de  son  esprit  ;  les  uns  y  voient 
mieux  ou  autrement  que  les  autres  ;  il  devient  im- 
possible de  concilier  les  dissentiments  et  l'acquit- 
tement seul  peut  mettre  tout  le  monde  d'accord. 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  est  d'une 
haute  importance  aujourd'hui  que  les  journaux 
politiques  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  société, 
la  répression  judiciaire  de  la  licence  de  la  presse 
met  les  agens  amovibles  du  gouvernement  à  la 
mercie  d'une  magistrature  inamovible  et  donne  a 
celle-ci  une  existence  politique  que  la  constitution 
lui   refuse     Un  tribunal   qui    marche   d'accord 
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arec  le  gouvernement  se  confond  avec  lui,  com- 
mit la  fonction  se  confond  avec  le  pouvoir  dont  elle 
éinane  ;  mais  s'il  résiste  an  goiiviMiiiMiKMit,  ou 
seulement  s'il  l'abandonne  pour  rnnrchcr  seul 
dans  ses  propres  voies,  il  n'est  plus  fonction,  il 
s'érige  en  pouvoir  indépendant  et  tous  !(;?>  efforts 
du  gouvernement  échouent  et  se  bristMit  contre 
son  inamovibilité,  le  déni  de  justice  de  la  part 
de  notre  banc,  auroit  cet  efiet  si  l'on  pouvait  sup- 
poser, ce  qnà  Dieu  ne  plaise,  que  des  Juurâ 
égarés  (il  peut  en  exister  en  Canada  comme 
ailleurs)  par  un  vain  désir  de  popularité,  par  des 
motif*  personnels,  d'ambition,  ou  de  ressentiment, 
ou  fautes  de  vues  politiques  étranj^ères  à  leurs 
travaux  habituels  et  à  leurs  conuoissances  judi- 
ciaires, refusassent  au  gouvernement  Tappui  qu  il 
leur  demande. 

Mais  sans  recourir  à  des  suppositions  peu  pro- 
bables, on  peut  assurer  que  les  Juges  n'ont  appli- 
qué et  n'appliqueront  jamais  qu'avec  répn^niince 
les  lois  répressives  ;  que  plus  elles  seront  sévères, 
moins  ils  seront  disposés  a  en  faire  usaj^e,  parce- 
que  leur  raison  s'indigne  que  le  gouvernement 
le.ir  impose  la  triste  fonction  de  poursuivre,  de 
condamner  et  de  punir  des  délits  lorsqu  il  suf- 
firoit,  pour  leur  épargner  la  connoissance  de  sup- 
primer quelques  paragraphes  d'une  note  édi- 
toriale,  et  souvent  des  colonnes  entières  d'un 
journal. 

Encore  si  nos  loix  laissaient  à  quelques  hom- 
mes particuliers  et  instruits  nommés  à  cet  effet. 
Un  pouvoir  discrétionnaire  pour  juger  des  délits 
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de  la  presse  et  que  leurs  mœurs  sévères  leur 
permissiiit  cl  infliger  ces  amendes  énormes  qui 
n<*  luis-snii  uux  coupables  d'autres alternutivesqne 
C('ll«;  (l'inuî  prison  perpétuelle  ou  d'un  banisse- 
uwui  ^  oloniiiire,  la  répression  judiciaire  des  dé- 
lits «le  la  |>rossc  seroit  peut  être  alors  possible  ; 
tnuis  jr  !«'  dcniiindo,  que  sont  quelques  semaines 
do  n  imites  pour  des  Editeurs  et  Imprimeurs 
qtuisi  irresponsables  et  qui  ne  demendent  pas 
niieux  (pin  d'aller  en  prison  et  qui  tirent  plus  de 
profit  do  l«Mir  détention  que  de  leur  liberté  on 
mémo  pour  des  propriétaires  responsables,  qui 
n'étant  pas  du  tout  coupables  du  délit,  ne  peu- 
vent regarder  la  prison  que  comme  un  arrange- 
ment de  convention  pour  conserver  leur.fortune 
et  non  comme  un  châtiment  ? 


Le  jugement  par  jurés  appliqué  à  la  répres- 
sion dos  délits  de  la  presse  est  certainement  une 
institution  on  harmonie  avec  le  gouvernement  re- 
présoutatif,  parceque  n'étant  que  temporairement 
en  exorcise  et  jamais  composé  des  mêmes  hom- 
mes, elle  no  peut  pas  devenir  comme  des  tribu- 
naux pormanens  et  inamovibles,  une  puissance 
rivale  du  gouvernement  ;  mais  outre  qu'il  fau- 
droit  former  un  juré  spécial  composé  d'hommes 
très  éclaires  pour  juger  les  productions  de  l'es- 
prit, le  jugement  par  jury  auroit  le  même  incon- 
vénient que  le  jugement  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, cc^lui  de  ne  venir  qu'après  l'impression  de 
l'écrit  et  de  donner  également  lieu  au  scandale 
de  la  défense. 


II  ne  reste  donc  que  la  censure,  moyen  le  seul 
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eflicace,  le  seul  moral,  le  seul  humain  que  puisse 
rassurer  la  société  sans  rigeurs  cuntrc  les  (xr- 
sounes  ;  aussi  a-t-elle  été  la  première  pcn'ici;  de 
tous  les  peuples  civilisés  qui  ont  voulu  se  détcudro 
contre  la  licence  de  tous  les  écrits  p()litii|ut;s  et 
plus  en  particulier  des  journaux,  aussi  a-t  elle  été 
pratiquée  en  France  aux  plus  beaux  jours  do  la 
république  des  lettres,  et  envers  les  plus  célèbres 
écrivains,  dernièrement  encore,  sous  Louis  XVIII. 
Eh  !  après  tout  qu'importe  qu'il  y  ait  eu  daus  un 
temps  ou  dans  un  autre  censure  ou  liberté  dv,  la 
Presse,  s'il  y  a  eu  des  écrits  corrupt»îurs  l  S'il  y 
a  eu  censure,  cette  censure  n'a  pas  voulu  cen- 
surer, et  la  première  condition,  quand  ou  fait 
des  lois,  est  quelles  seront  exécutées  ;  et  s'il  y  a 
eu  liberté,  cette  liberté  est  devenue  une  iufânie 
licensc.  Mais  puisque  nous  parlons  encore  de 
la  France,  y  avoit-il  censure,  lorsque  Madame 
de  Pompadour  protégeait  si  ouvertement  Les 
PhilosopheSf  lorsqus  les  plus  grands  5^('i«TU(Mirs 
acceuilloient  avec  tani  de  faveur,  et  adinctioicut 
à  leur  familiarité  les  Beaux  Esprits,  parti:  aus  ivs 
plus  déclarés  des  idées  nouvelles  î  y  av;Mi  il 
censure  lorsqu'n  Lieutenant  de  Polico  disoit  à 
son  Roi  qu'il  répondrait  de  i  .  tran(|uiliité  du 
Royaume,  s'il  n-y-avoit  pas  dans  Paris  un  petit 
nombre  de  Jfhilosophes  qui  ne  s'étudioieut  (pi'à 
le  troubler  par  leurs  écrits?  Enfin  y  avoitil 
censure  possible,  lorsque  les  écrivai»»^  s'honorai 
ent  des  condamnations  les  plus  inflauHiitcîs,  c.  a 
d.  eux  mêmes  flétris  par  la  main  du  Ijoui  rcau  ? 
Il  y-a-eu  censure  véritable  sous  Louis  XIV, 
parccqu'alors  les  mœurs  concouroient  avec  !es 
lois  pour  écarter  tout  ce  qui  auroit  pu   les  cor- 
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rompro  ;  il  y  a  eu  censure  sous  Bnonapaite, 
parceqiie  l'autorité  appuyoit  ses  jugements  ;  et 
ce  que  Buonaparto  fesoit  dans  son  intérêt  on 
pourra,  quand  on  voudra,  le  faire  dans  Pintérêt 
de  la  religion,  de  la  politique  et  des  mœurs  des 
habitants  du  Bas-Canada. 

Et  quanJ  on  réclame  la  liberté  totale  de  la 
presse,  sous  la  condition  d'une  répression  illu- 
soire, peut-on- nier  l'influence  de  la  license  de  la 
presse  sur  le  sort  d'un  gouvernement  quel- 
conque, lorsque  Condorcct  a  dit,  "  Voltaire  n'a 
pas  vu  tout  ce  qu'il  a  fait  :  mais  il  a  fait  tout  ce 
que  nous  voyons  ?"  Et  qu'avoit  fait  Voltaire,  et 
qu'avoit  vu  Condorcet^  Le  plus  grand  crime 
opéré  de  tous  les  temps,  "  La  révolution  élevée 
à  sa  plus  haute  puissance.*^  Que  dire  de 
l'Angleterre,  qui  traite  la  liberté  de  la  presse 
avec  indifférence,  ne  lui  permet  de  prendre 
aucune  influence  sur  les  résolutions  de  son  Ca- 
binet, l'abandonne  aux  oisifs  du  Café  et  ruine  au- 
teurs et  Imprimeurs  lorsqu'ils  vont  trop  loiii. 
Peut-on  se  mppeller  le  mois  de  Mai  1832,  sans 
être  vivement  affligé,  la  licence  de  la  presse  n'est- 
elle  pas  en  partie  la  cause  du  tragique  dénoue- 
ment de  cette  élection  qui  pendant  cinq  semaines 
fut  toute  de  feu.  Oui  !  ce  sont  vos  exécrables 
doctrines  que  ont  fait  fusiller  ces  trois  victimes 
de  votre  cupidité.  Quand  on  vous  entend  par- 
ler vertu  et  principe  sur  leurs  cadavres,  on  recule 
d'horreur,  et  Meternich  dans  Venise  ne  semble 
pas  avoir  assez  de  despotisme  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  votre  liberté  !  !  !  *  *  * 

•  *  •     Faut-il  attendre  que  le  sang 
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coule  encare  une  fois  pour  prendre  la  suule  pré- 
caution efficace  contre  des  écrits  qui  r.rtnent  les 
citoyens  contre  le  gouveiiieniciit,  ot  dos  docirit;es 
qui  attentent  tous  les  jours  à  I:i  rciigioi:  daii^  ics 
ministres^  u  ta  constitution  dans  \o  chef  do  Tad- 
ministration  et  ses  dignes  supports  l  Certes-il  o^t 
temps  de  sortir  do  cette  opposition  sans  fin  et 
sans  relâche,  dont  l'amcrtunje  et  la  violence  ont 
trahi  trop  souvent  les  motifs  personnels  et  ôté 
toute  gravité  à  ses  discussions,  et  tonte  autorité  a 
ees  jugements.      Malheureusemet  telle  est   la 
malignité  humaine  que  les  écrits  de  l'opposition 
sont  toujours  lus  avidement,  même  chez  les  peu- 
ples  les  plus  heureux,  et  par  les  hommes  les 
mieux  intentionnés  ;  et  celte  vogue  dont  leurs 
auteurs  s'applaudissent  comme  d'un  succès  et 
de  la  preuve  de  l'adhésion  de  l'opinion  publique 
à  jeurs  opinions  personnelles,  n'est  que  l'effet  de 
cette  secrète  disposition  à  secouer  le  joug  de  l'au- 
torité q^ii   se  trouve  au  fond  de  notro  nature. 
Mais  les  écrivains  qui  se  sont  une  fois  engagés 
dnfïs  cette  voie,  obligés  d'alimenter  la  curiosité 
de  leurs  lecteurs  et  de  la  tenir  continuellement 
q»  Jïalène  sont  entraînés  plus  loin  qu'ils  ne  vou- 
driiient  et  qu'ils  n'a  voient  cru  et  se  placent  ainsi 
daos  une  situation  violente  dont  il  leur  tarde  à 
eux  mêmes  de  sortir. 


Et  croit-on  que  les  hommes  raisonnables  qui 
écrivent  dans  les  journaux,  ne  sentent  pas  au- 
jourd'hui le  danger  de  confier  à  tous  les  espjits, 
mémo  les  plus  faax,  les  plus  passionnées,  les 
moins  instruits,  la  terrible  liberté  d'endoctriner 
tous  Jes  jours,  en  politique,  un   public  conipo 
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partout  en  grande  partie,  d'esprits  fanx,  ignorans 
et  passionnés,  de  mettre  cette  arme  meurtrière 
de  la  presse  à  la  disposition  continuefle  de  Por- 
geuil,  de  la  cupidité,  de  rignorance,  de  l*arafai:- 
tion,  du  ressentiment?  Et  je  n*ai  pas  parlé  da 
plus  grand  de  tous  les  dangers,  celui  de  mettre  la 
tranquillité  publique  à  la  merci  d'un  Imprimeur 
sans  principe  en  oflfrant  à  sa  jalousie  ToccasioTi 
de  solder  les  talents  d'un  factieux,  les  ressenti- 
ments d'un  mécontent,  les  projetsd'un  ambirreux  î 

Les  Patriotes  du  jour  vont  jusqu'à  prétendre 
que  cette  liberté  illimitée  d'écrire  est  une  des  Ir- 
bertés  publiques,  et  la  plus  précieuse  de  toutes. 
C'est  une  étrange  abus  des  mots  que  d'appeller 
liberté  publique,  la  spéculation  particulière  do 
quelques  jeunes  anonymes  qui  exploitent  à  leur 
profit,  et  comr);ie  une  industrie  ou  une  propriété 
patrimoniale,  le  gouvernement,  les  loix,  Tadmi- 
nistration.  If.  religion  même,  s'érigant  en  juges 
do  toutes  les  opératioui?',  en  censeurs  de  toutes 
les  autorités,  &c.  et  fiers  d'un  aussi  chétif  talent 
que  celui  d'écrivailleur,  décorent  du  nom  de  K- 
borté,  la  tyrannie  do  leurs  opinions  qu'ils  impo- 
sent à  la  crédulité  du  public,  devenu  l'esclave  de 
leurs  erreurs,  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  pas- 
sions. Et  combien  do  jeunes  gens  aujourd'hui 
qui  se  targont  de  leur  indépendance,  et  ne  sont 
cn\  mémos  que  les  malheureux  serfs  do  quelque 
haut  et  puissant  Seigneur  de  l'Empire  poliiiq;ue! 

>  J'c-c  le  dire  il  n'y  a  [)iis  dans  celte  Province  TU 
honnue  éclairt*,  hiius  passions  et  sans  préjugée, 
«|ni  no  n^'rardo  ki  liberté  illimitée  de  Irt  presse 
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comme  incompatible  avec  tout  goiiveinemeut  ré- 
gulier, qui  n'y  voit  la  cause  de  tous  les  maux 
qui  affligent  TËurope,  et  de  tous  ceux  qui  le  me- 
nace, et  qui  ne  trouve  ridicule  que  les  plus 
graves  questions  de  politique  et  d'administrntion, 
soient  discutées  et  jugées  tous  les  jours  par  de 
jeunes  écervellés  pourqui  le  plaisir  est  une  occu- 
pation et  les  questions  les  plus  graves  un  dé- 
lassement? Ainsi  je  crois  avec  une  entière  con- 
viction qu'il  n-y-a  de  véritable  liberté  de  la 
presse  que  sous  la  garantie  d'une  censure  qui  en 
écarte  la  license  des  pensées  conmie  il  n-y-a  de 
liberté  civile  que  sous  la  garantie  des  lois  qui 
empêchent  le  désordre  des  actions  ;  et  comme 
les  pensées  séditieuses  inspirent  les  actions  cri- 
minelles et  les  précèdent,  il-y  a  raison  et  analogie 
à  prévenir  la  license  des  pensées  et  à  punir  la  li- 
cense des  actions.  La  censure  est  un  établisse- 
ment sanitaire  fait  pour  préserver  la  société  de 
la  contagion  des  fausses  doctrines,  tout  sembla- 
ble à  celui  ou  ceux  qui  essayent  en  v.iin  k  éloi- 
gner le  choiera  de  nos  contrées  et  dont  les  cito- 
yens les  plus  recommcndables  s'honorent  de  faire 
partie. 

Si  l'on  ne  défendoit  la  liberté  de  la  presse  que 
comme  un  intérêt  publique,  on  ladéfendroit  avec 
plus  de  modération,  mais  on  défend  la  liberté  de 
de  la  presse  comme  une  chose  personnelle,  com- 
me une  industrie  que  l'on  exploite  avec  toute 
l'injustice  et  toute  la  violence  de  l'intérêt  per- 
eonnel. 


Une  fois   la  censure  établie   c'est  alors    que 


37 


le- 


)a  société  retirera  de  grands  avantages  de  la 
presse:  les  écrivains  exerceront  plus  de  réflex- 
ions, mettront  plus  de  lenteur  dans  la  composi- 
tion de  leurs  écrits,  et  avec  une  entière  liberté  sur 
le  moment  de  la  publication,  en  refroidissant  les 
passions,  ils  pourront  éciaircir  les  faits  et  mûrir 
les  idées  ;  au  lieu  que  les  écrivains  du  jour,  sans 
contrôle,  sans  responsabilité,  prennent  sur  eux  de 
donner  les  bruits  populaires  pour  des  faits  avé- 
rés, et  leurs  premiers  apperçus  pour  des  vérités 
démontrées  et  ces  journaux  nourrisent  contre 
l'aduinistration  une  opposition  systématique  qui 
n'aJmet  ni  trêves,  ni  suspensions  d'armes,  quel 
est  alors,  je  lu  demande,  le  gouvernement  qui 
toujours  harcelé,  jugé,  dénoncé,  calomnié,  par  la 
prévention,  l'anibition,  la  légèreté,  la  license 
peut  conserver  la  confiance  de  toute  une  Pro- 
vince et  la  liberté  d'esprit  dont  il  a  lui  même 
besoin. 


que 


La  censure  ne  permettra  point  d'indécente 
allusions  à  des  honines  ou  à  des  choses  dignes 
de  tous  nos  respects,  de  malicieux  rapproche- 
ments de  l'histoire  de  1800  à  1810,  de  1810  à 
1823,  de  18^3  ù  1827,  de  1827  à  1832,  et  do 
1832  à  1835,  «les  sarcasmes  continuels  contre 
les  niinistnîs  de  la  religion,  de  perfides  et  men- 
songères notions  propres  à  jeter  Palarme  dan<* 
les  e^^prirs  et  à  indisposer  le  peuple  contre  le 
gouvernement,  on  parlera  un  peu  mieux  politique, 
on  respectera  nu  peu  plus  les  agens  du  gouver- 
nement, les  ministres  du  Christ  !  !  I  La  censure 
n'interdira  aucune  discussion  politique  faite 
ftvec  bonne  foi  connoissance  et  modération,  elle 


laisaci:a  comittQ  ù  présent  une  entière  liberté 
d'âerice  sur  les^  aeiences,  les  arta»  les  voyages 
&a^  ir&ut4l  autre  chose  pour  la  prospérité  d'une 
toJaiiie  f0Q  de  l'induâtrie  et  des  manufactures, 
etUursbperfâCtionnements  ne  &ont-iIs  pas  le  tlier- 
momfttra  iufaillible  de  la  perfectabiiiié  humaine 
et  diitpiiQgrès' des  lumières  !  !  !  .  .  . 

Il  ea  fbiit  convenir,  c'est  une  terrible  puis- 
sance, que  celle  des  journaux  politiques.  Un 
luiipiiimeur  sr'asaoeic  un  jeune  homme  sans  ex- 
périence des  hommes  et  des  choses  ;  11  lui  livre 
la  religro%  Itf  politique,  la  morale,  la  société,  le 
pwblic  le»  particuliers,  les  ministres,  le  gouver- 
nement Gt  tous  ses  employés.  "  Parlez  de  tout 
et  osez  tout,  lui  dit-il,  régentez  les  Bretons  et  le 
Gouverneur,  livrez  vous  aux  conjectures  les  plus 
liardieâ,  avancez  les  faits  les  moins  certains,  plus 
vous  serez  mutin,  méchant  et  fondeur,  plus  vous 
serez  lu  ;  ne  craignez  rien  à  côté  de  vous  est  le 
bonc  âmîssaire,  un  propriétaire  futif  ou  gérant,  re- 
sponsaible  de  toutes  vos  iniquités  et  payé  pour 
être'  puni  a  votre  place  ;  allez  dans  toute  l'ar- 
dem'Gt  la  confiance  de  votre  âge,  et  fussiez  vous 
soâi  de  votre  avis,  souvenez  vous  que  vous  êtes  . 
„  .  .  .  .  l'opmion  publique. 

Je*  le  demande,  n'est  ce  pas  ce  que  font  de- 
puis longtemps  au  mulieu  do  nous,  quelques  jour- 
nauK,i  et.  ce  que  tous  pourraient  faire  ?  Où 
trouverait,  oa quelque  chose  de  plus  absurde,  de 
plus- inconciliable  avec  la  rais'on,  vcc  le  gouver- 
nfimônt^avec  la  tranquiliité  publique  et  le  bon 
ocdrc  de- laf  société,  daii;i  les  coutumes  de»  p\i- 
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pics  les  plus  barbares,  même  chez  ceux  qui  ser- 
rent entre  deux  planches  le  cerveau  de  leurs 
en t uns  ? 

On  ne  lit  un  Journal  politique  que  pour  y 
trouver  pâture  ù  la  malignité,  comme  on  ne  va 
an  spectacle  que  pour  y  voir  le  jeu  et  le  combat 
des  passioiis,  et  le  Journal  qui  n^auroit  que  des 
leçons  de  sagesse  et  de  modération  a  nous  don- 
ner, n'auroit  pas  plus  d'abonnés  que  l'œuvre 
dramatique  qui  n'ofirirait  que  des  personnages 
vertueux,  raisonnables,  sans  vices,  sans  passions, 
sans  ridicules,  n'auroit  de  spectateurs. 

On  ne  parle  que  de  modération,  mais  on 
place  la  modération  dans  les  formes,  dans  des 
paroles  meilleures,  dans  des  phrases  faites  avec 
art,  et  la  violence  dans  les  actes  ;  et  qu'y  a  t-il 
en  effet  de  plus  violent  que  tout  ce  qui  tend  à 
ébranler  la  constitution  d'une  colonie  la  religion 
d'un  peuple,  et  à  toucher  à  cette  fibre  si  irrita- 
ble du  corps  social  ?  On  croit  cependant  être 
modéré,  même  dans  ses  actes,  et  c'est  alors  que 
les  plus  modères  deviennent  les  plus  violons, 
parcequQ  dans  la  préoccupation  qui  les  aveugle, 
ils  ne  conçoivent  pas  qu'on  se  refuse  à  des  me- 
sures qui  leur  paroissent  si  justes  et  si  modérés, 
et  ils  s'en  irritent  davantage  contre  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent.  J'ai  entendu  parler  modé- 
ration et  avec  sentiment  à  des  hommes  no.mmés 
à  Montréal  à  la  convention,  et  qui  dans  leurs 
mesures  prouvent  la  violence  la  plus  illimitée,  la 
fougue  la  plus  impétueuse 


ERRATA. 

Partie  seconde. 

Page  45,  Sme  ligne,  au  lieu  de  le  dire  lisez  de  la  dire. 

Page  43,  8me  ligne,  au  lieu  de  ont  été  manifestés  l'sez  ont  été  manifestées» 

Page  44, 3ine  aliéna,  9me  ligne,  au  lieu  île  ont  été  invesliUsez  ont  été  investies. 

Page  45,  12me  ligne,  au  lieu  de  éloit  ni  lisez  n'éloit  ni. 

Page  46,  2me  aliéna,  9me  ligne,  au  lieu  de  système  niunicipcde  lisez  municipal. 

Page  48,  5me  ligne  au  lieu  de  elle  même  a  placé  lisez  placée. 

Page  50,  1 9me  ligne,  au  lieu  de  Conseil  Législatif  concentréeMsez  concentré. 

Pi  ge  50,  24nie  ligne,  au  lieu  de  ce  n\Uoient  lisez  n'éloit. 

Page  51,  16me  ligne,  au  lieu  de  se  sont  proposés  Visez  proposé. 

Page  52,  17nle  ligne,  au  lieu  de  solennellement  lisez  solemnellement. 

Page  54,  23me  ligne,  au  lieu  de  nous  attrions  lisez  nous  n'aurions. 

Page  55,  5me  ligne,  au  lieu  de  a  exéêuter  lisez  a  exécuter. 

Page  57,  Sme  ligrte,  au  lieu  de  majorité  devenu  lisez  det^enve. 

Page  £9,  2me  aliéna,  lime  ligne,  au  lieu  d'un  arme  lisez  d'une. 

Page  60,  9me  ligne,  au  lieu  de  on  demende  lisez  on  demande. 

Page  60,  2me  aliéna,  Sme  ligne,  au  lieu  de  été  dércété  lisez  décrétée, 

Pago  61,  Sme  aliéna,  9me  ligne,  au  lieu  de  appartient  bien  des  chosci  X\^Z 

appartiennent. 
Page  65,  lOaie  ligne,  au  lieu  Aeet  receament  lisez  récemment. 
Page  64,  Sme  aliéna,  14 me  ligne,  au  lieu  de  lieux  publiques  Wsez  piiblicu 
Page  64,  2me  aliéna,  16me  ligne,  au  lieu  de  ou  calomnie  lisez  on  calomniât 
Page  54,  2nie  aliéna,  I7me  ligne,  au  lieu  de  ou  injurie  lisez  on  injurie. 
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PARTIE  SECONDE. 


LA  FORMATION  DU  CONSEIL   LEGISLATIF  PAR 
VOIE  D'ELECTION. 

On  ne  se  lasse  point  d'attaquer  la  vérité  ;  la  vérité 
ne  doit  point  se  lasser  de  combattre  et  il  ne  faut 
point  se  lasser  de  le  dire  même  a  ceux  qui  ne 
veulent  poip.t  l'entendre  ;  elle  porte  ses  fruits 
tôt  ou  tard  et  toujours  le  triomphe  lui  est  assuré, 
quoiqu'il  le  soit  rarement  à  ceux  qui  en  prennent 
les  intérêts.  Et  par  exemple  que  de  vérités  de- 
puis la  Session  dernière  ont  été  manifestés  aux 
yeux  les  plus  prévenus  et  les  plus  malades  ou 
qu'un  triple  bandeau  sembloit  fermer  a  toute  lu- 
mière !  Que  d'illusions,  que  de  mensonges, 
que  de  jongleries,  dont  douze  mois  ont  déjà  fait 
justice  !  Que  de  gens  confus  de  ce  qu'ils  croy- 
aient !  Combien  d'autres  étonnés  de  tout  co 
qu'ils  refusaient  de  croire  î 

On  annonce  depuis  dix-huit  mois*  ou  plus  long- 
temps le  désir  d'avoir  une  nouvelle  loi  sur  la  com- 
position du  Conseil  Législatif.  Jusqu'à  présent 
cette  composition  fut  monarchique,  on  voudrait 
maintenant  quelle  fut  populaire.  C'est  dans  cette 
hypothèse  que  je  viens  discui  or  cette  mesure  non 
assurément  par  esprit  d'opposition,  si  elle  peut 
être  utile,  mais  pour  en  prévenir  les  suites  si  elle 

*  Mr.  Lee  représentant  de  la  Basse  Ville  de  Québec  fut  le 
premier  qui  en  paila,  dans  la  Chambre  d'Assemblée. 
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est  imprudente  on  dangérensc.  Je  ne  nraddicp?o 
pas  aux  provocateurs  libéraux  de  cette  loi  (ju'ils 
appellent  vitale  et  qui  peut-être  niorleltc  ;  lea 
Patriotes,  soit  haine  ou  prévention,  dcchunent, 
injurient  et  ne  discutent  pas.  Je  ni'addrcsse 
au  lecteur  impartial,  à  l'homme  de  bonne  toi,  au 
citoyen  honnête. 

Dans  tout  état  il  y  a  un  principe  monarchique 
et  un  principe  populaire  parcequ'il  y  a  partout 
gouvernans  et  gouvernés,  pouvoir  et  sujet.  Le 
principe  monarchique  peut-être  plus  ou  moins 
développé,  le  principe  populaire  l'est  toujours» 
assez,  si  même  il  ne  l'est  pas  trop.  Dans  tout 
état  il  y  a  deux  parties,  moyen  nécessaires  de 
toute  stabilité  et  de  tout  ordre  :  constitution  et 
administration.  Si  la  constitution  d'un  état  quel- 
conque est  forte  ou  monarchique  l'administration 
peut  sans  danger  être  foible  ou  populaire  ;  si  au 
contraire  la  constitution  est  foible  ou  populaire, 
Vadministration  doit  être  forte  ou  monarcliique. 

Ce  dernier  principe  s'est  à  tel  point  vérifié  dans 
les  pays  civilisés  de  l'Europe  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  des  mouvemens  populaires,  qui  ne 
sont  jamais  que  l'eflbrt  que  fait  la  démocratie 
pour  s'introduire  dans  la  constitution  de  l'état 
l'administration  par  la  seule  force  des  choses, 
est  devenue  plus  monarchique  et  alors  les  auto- 
rités des  places  les  moins  peuplées  ont  été  in- 
vesti d'un  pouvoir  moins  limité. 

C'est  pour  cette  raison  qu'en  France  la  dé- 
mocratie de  la  constituante  ou  de  lu  convention, 
fidèle  à  la  maxime  de  diviser  pour  régner,  et  rc- 
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Joutant  le;  pouvoir  et  l'iulliiencc  de  la  commune 
(le  Paris,  a  thit  douze  njunicipalités  de  la  prévo- 
lé dos  marchands.  Sous  la  démocratie  de  la 
convention  et  du  directoire,  l'administration  é- 
toit  horri[)lenient  nionarclii(|ue  on  plutôt  despo- 
ti(iue,  et  l'on  seait  comment  administroient  les 
Pachas  ou  Commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partements par  le  comité  du  salut  publique  ;  ad- 
ministrateur suprême  de  la  fortune  et  de  la  vie  do 
tous  les  citoyens,  le  chef  de  la  Révolution  agis- 
soit  en  dictateur.  Sous  Buonaparte  l'admi- 
nistration étoit  ni  despotique  ni  anarchiste,  par- 
ceque  le  gouverncinent  étoit  une  démocratie, 
mais  cette  démocratie  ,...,,..  elle  étoit 
Militaire. 


En  Angleterre  où  nous  allons  chercher  des 
modèles  de  constitution,  si  le  tempérament  est 
populaire,  c.  a.  d.  si  la  constitution  rencontre 
l'approbation  des  masses,  le  régime  ou  l'adminis- 
tration est  très  monarchique  et  confiée  aux  hom- 
mes les  plus  monarchiques.  Ces  avancés  sont 
des  faits  et  la  plume  se  refuse  à  les  étayer  de 
preuves.  Aussi  à  l'instant  que  la  charte  Anglai- 
se a  placé  dans  la  constitution  un  principe  popu- 
laire, elle  a  aussitôt  proclamé  comme  un  correc- 
tif nécessaire  le  monarchisme  de  l'administration 
en  déclarant  '•  Que  le  roi  ou  son  représentant 
nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique." Heureusement  pour  nous,  l'administra- 
tion dans  cette  colonie  depuis  l'octroi  de  no- 
tre constitution  a  été  monarchique  et  nous  seri- 
ons aujourd'hui  au  plus  loin  de  nos  institutions 
et  de  toute  sécurité  si  l'administration   efit  été 
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aussi  populaire  que  la  constitution  et   le  régime 
aussi  tbible  que  le  tjnipé^'cament. 

Transportons  nous  de  nouveau  en  France  et 
consultons  les  archives  de  ce  peuple  déjà  ca- 
duc de  ses  révolutions.  Lorsqu'en  1789  il 
s'agit  de  faire  une  loi  municipale,  les  esprits 
étoient  pré-occupés  d'idées  abstraites  et  d'inno- 
vations Lhéoriques  c'étoit  avec  le  contrat  social 
les  utopies  de  l'élût  de  nature  et  de  la  souverai- 
neté populaire,  que  l'on  tendoit  a  reconstituer  la 
société  française  le  système  municipale  et  toute 
l'organisation  administrative  dut  se  ressentir  de 
cette  frénésie  idéalogique  ....  En  partant  de 
ces  abstr.  étions  on  confondit  toutes  les  idées, 
on  plaça  les  élections  dans  les  multitudes  comme 
conséquence  de  leur  souveraineté  légale  et  de 
leurs  droits  proclamés I/époque  actu- 
elle ne  ressemble  en  rien  a  cette  ère  de  .  .  89, 
et  vouloir  commander  l'application  de  ces  prin- 
cipes }\  un  Peuple  rnfant c'est  chi- 
mère, une  absurdité,  un  non  sens,  d'ailleurs  il 
n'y  a  qn'un  mot  a  répondre.  En  Canada  comme 
ailleurs  lorsque  la  liberté  est  absente  des  formes 
générales  de  la  société,  elle,  se  réfugie  dans  les 
localités,  qui  lui  donnent  le  plus  ù'appui  et 
Montréal  dans  ce  sens  est  devenu  la  v'.lle  par  ex 
cellonce.  L'action  toute  puissante  du  pouvoir 
constitutionnel  corrige  cette  incertitude,  qui  jet- 
teroit  dans  les  rapports  administratifs  un  sys- 
tO'Tie  de  franchise  trop  fortement  démocratique  : 
mais  lorsque  la  liberté  est  déjà  empreinte  dans 
les  formes  générales  du  gouvernement  et  quelle 
règne  au  soinmet  par  des  discussions  publiques^ 
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par  la  loi  de  la  presse  et  des  élections,  alors  le.< 
franchises  locales  ne  sçauroient  être  ni  si  éten^ 
dues  ni  si  indépendantes. 

Il  faut  donc  avant  de  porter  la  loi  qu'on 
annonce,  décider  si  c'est  le  principe  monarchi- 
que qui  domine  dans  notre  constitution  ou  le 
principe  populaire.  La  neutralité  du  Roi,  dont 
parle  la  Constitution  Anglaise  n'est  autre  chose 
que  sa  nullité  et  l'impuissance  de  faire  mal  dont 
on  le  gratifie  n'est  que  l'excuse  de  la  neutralité 
où  on  le  place,  car  si  le  Roi  ne  peut  rien  faire» 
bien  certainement  il  ne  peut  faire  mal.  Cette 
neutralité  du  Roi  ne  peut  produire  que  la  plus 
entière  indifférence  pour  la  royauté  et  c'est  l'es- 
prit de  la  Constitution  Anglaise,  la  nôtre  qui  est 
modelée  sur  celle  de  la  Mère  Patrie  est  donc 
populaire  en  grande  partie,  et  par  une  conclusion 
forcée  déduite  des  raisonnemens  de  nos  Patriotes, 
ils  voudraient  même  en  faire,  tout  au,  plus  une 
anarchie  loyale,  il  n'y-a  qu'à  consulter  le  bon 
sens  et  l'expérience  pour  se  convaincre  que  le 
peuple  ne  peut-être  quelque  chose  dans  la  con- 
stitution d'une  colonie  ou  d'un  état  sans  y  être 
tout,  et  qu'élevé  à  ta  dignité  d'un  pouvoir  il  en 
sera  bientôt  l'unique  souverain. 

Si  l'on  demandoit  les  motifs  de  l'urgence  de  la 
loi  maintenant  sous  discussion,  on  seroit  sans 
doute  embarrassé  d'en  donner  une  raison  sa- 
tisfaisante. En  effet  pour  ne  parler  que  des 
comtés  et  leurs  limites,  n'avons  nous  pas  les  actes 
qui  les  constituent,  qu'on  en  abroge  la  teneur,  qu'- 
on en  change  la  direction,  qu'on  en  altère  le  sens. 


48 


tju^oii  en  améliore  le  but  :  ces  changcmehs,  plus 
ou  moins  utiles,  sont  en  eux  mêmes  assez  indif- 
férents quant  à  leur  effet  dans  la  Chambre  d'As- 
semblée pourvu  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  la 
différence  que  la  nature  elle  même  a  placé  entre 
les  différentes  paroisses,  dont  plusieurs  coupées 
par  des  rivières  profondes,  sillonnées  par  des 
torrens,  hérissées  de  montagnes,  et  où  les  com- 
munications sont  difHciles  et  souvent  interrom- 
pues ne  peuvent  recevoir  l'organisation  qui 
convient  aux  pays  plats  et  d'un  accès  facile. 
Dans  les  premiers,  où  une  population  rare  est 
dispersée  sur  un  vaste  territoire,  et  souvent  par 
petits  hameaux  ou  par  habitations  isolées  toute 
surveillance  administrative  seroit  impossible,  si 
de  nouveaux  arrangemens  éloignaient  à  de  trop 
grandes  distances  le  plus  grand  nombre  des  ha- 
bitants du  chef  lieu  où  se  tiendroit  l'élection. 

Je  sçais  que  nos  Patriotes  d'aujourd'hui 
regardent  l'uniformité  en  tout  comme  un  avan- 
tage immense  en  administration.  Cette  unifor- 
mité, dit  très  bien  Montesquieu,  à  propos,  je 
crois  de  celle  des  poids  et  mesures,  "  est  une 
sorte  de  perfection  qui  frappe  d'abord  les  esprits 
les  plus  médiocres.  Toutefois  l'art  n'est  pas  de 
gouverner  en  établissant  partout  l'uniformité, 
mais  bien  plutôt  de  gouverner  malgré  les  dif- 
férences." 

Il  faut  être  peu  pour  administrer,  il  faut  être 
beaucoup  plus  nombreux  pour  délibérer  et  dans 
nn  corps  uniquement  délibérant  comme  le  Ccn- 
fieil  Législatif,  le  nombre  des  membres  doit  être 
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feh  quelque  rapport  avec  le  nombre  et  l'itrilior- 

taijce  des  affain;s  son  mirées  à  >:<'s  ^itlibointiniiî!, 
avec  la  population  du  pays  dont  elles  règlent  les 
intérêts,  et  av(îC  la  force  de  la  Clivnnhie  d'As- 
semblée, qui  n'a  pas  les  mêmes  opinions,  et  pas 
toujours  les  mêmes  intérêts,  et  (]ui  peut  se  trou- 
ver en  conflit  et  en  collision  avec  lo  Conseil 
Législatif» 

Ces  motifs  ont  pu  faire  juger  au  Chef  de  l'Ex- 
écutif, que  le  Conseil  Léçrislatif  n'étoit  pas  assez 
nombreux.  La  Constitution  lui  donnait  le  droit, 
sans  condition  et  sans  restriction,  d'y  ajouter  dô 
nouveaux  membres  ;  et  Lord  Aylmer  en  a  i.i!?é 
comme  avoit  ftiit  son  prédécesseur.  Sir  James 
Kempt.  Quelques  vanités,  peut-être  quelques 
opinions  s'en  sont  ofî'ensées.  Les  uns  ont  cru 
que  leur  considération  personnelle  en  recevroit 
quelque  atteinte  ;  les  autres,  que  la  majorité 
pass(iroit  à  une  opinion  différente  Ce  n'étoit 
pas,  je  crois,  l'orgeuil  de  la  naissance  qui  repous- 
sait ces  nouveaux  coUèfrues  ;  car,  outre  (pi'il  y  à 
parrTii  les  nouveaux  niembres  du  Conseil  d'aussi 
dignes  no}ns  que  parmi  les  anciens,  si  en  Àn- 
ffleterre  tous  les  Lords  -le  datent,  pas  de  la  ba- 
taille <VH(if<tii72'fi,  si  ru  France,  tous  les  Pairs  no 
snur/ient  pas  de  Tinvasio!!  des  Francs,  peu  de 
noms  des  anciens  membres  du  Conseil  Légis- 
latif en  Canada,  qtii  sont  et  Français  et  Anglais, 
fissurèrent  soit  à  l'une  on  a  l'autre  de  ces  deux 
fameuses  époques.  D'ailleurs,  dans  une  colonie 
et  avec  une  constitution  comme  la  nôtre,  la  nais- 
sance n'est  plus  qu'un  souvenir,  et  ii*est  pas  uno 
digrnité. 
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Il  an  mit  jugé  Lord  Aylmer,  qu'à  l'égard  au 
Conseil  Législatif,  une  augmentation  proportion- 
née à  ses  occupations,  à  sa  position  vis-à-vis  de 
la  Chambre  d'Assemblée,  et  à  la  population  du 
pays,  ne  pouvait  qu'ajouter  à  sa  force  ;  que  trente 
six  à  quarante  membres  dont  plusieurs  sont  tou- 
jours absens,  n'étoient  pas  trop  pour  une  popula- 
tion comme  la  nôtre,  pas  trop  pour  des  sessions 
annuelles  de  six  semaines  et  deux  mois*,aux  quel- 
les tous  les  membres  du  Conseil  ne  pourraient  as- 
sister jusqu'à  la  fin  sans  une  extrême  difficulté  ; 
pas  trop  pour  défendre  la  constitution  contre  une 
Chambre  élective,  où  les  lois  nouvelles  et  la  li- 
cense  des  Journaux  assurent  à  l'avenir  une  ma- 
jorité factieuse,  et  dont  ces  mêmes  lois  rendent 
si  difficile  et  si  périlleuse  la  dissolution  par  la  ré- 
présention  de  la  royauté.  Il  auroit  considéré. 
Lord  Aylmer,  que  le  Conseil  Législatif  jusqu'ici 
concentrée  presqu'exclusivement  dans  la  ville  de 
Montréal  et  de  Québec,  acquéroit  par  cette  créa- 
tion une  base  plus  large  etétendoit  ses  racines 
presque  dans  tous  les  comtés  :  que  c'étoit  après 
tout,  des  intérêts  de  la  Province  qu'il  falloit  s'oc- 
cuper, et  que  ce  n'etoient  pas  des  préventions  per- 
sonnelles qu'il  falloit  écouter.  11  auroit  acceuilli. 
Lord  Aylmer,  les  excellentes  raisons  qu'ont  don- 
nées les  orateurs  de  la  minorité,  et  auroit  rejette 
avec  noblesse,  des  résolutions  bâtardes,  infectée» 
du  poison  quelles  distillent. 

Le  parti  Patriote  voyant,  qu'il  n'étoit  pas  pos- 
sible an  faire  un  corps  d'une  Chambre  élective, 
renouveliée  en  totalité,  et  dissoluble  à  la  volon- 

*  Nous  en  avons  en  plusieurs  fois  de  trois  mois-. 
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t^du  représentant  du  Roi,  ni  par  conséquent  de  lui 
donner  une  direction  assez  assurée  pour  être  fixe, 
qui  put  remplir  toute  l'étendue  de  ses  projets,  et  ba- 
lancer au  moins  par  sa  force  numérique  l'influence 
du  Conseil  Législatif,  le  parti  I^atriote  a  imaginé 
de  faire  un  corps  de  tous  les  électeurs,  à  peu 
près  comme  dans  un  temps  d'égarement,  les 
Parlemeiis,  en  France  voulurent  faire  une  classe 
de  tous  les  grands  corps  de  x^lagistrature.  Ce 
corps  compact  a  été  léuni  sous  la  direction  d'un 
Comité  Central  séant  a  Montréal,  et  dont  nous 
avons  vu  que  des  comités  partiels  ou  secondaires, 
dans  presque  tous  les  comtés,  reconnaissoient 
l'autorité  et  prenoient  les  ordres.  Rien  de  mieux 
imaginé,  pour  le  but  que  les  (  atriotes  se  sont 
propisés,  et  maintenant  l'on  dira  effrontément 
que  la  Convention  de  Montréal  ne  marche  pas 
«ur  les  traces  de  la  Convention  d'exécrable  mé- 
moire, la  Convention  Parisienne, 

L*esprit  conservatif  d'ordre  et  de  soumission, 
le  plus  jaloux  et  le  plus  prévoyant  de  tous  les  es- 
prits auroit  repousse  cette  création  collossale, 
vrai  cheval  de  Troie  qui  porte  dans  ses  flancs  la 
ruine  du  Canada.  L'esprit  destructif,  de  désor- 
dre et  de  rébellion,  l'a  adoptée,  malgré  tout  ce 
qu'ont  pu  dire  de  judicieux,  de  politique,  de 
profond,  d'éloquent,  les  orateurs  de  la  minorité, 
et  les  Patriotes  se  sont  rrjouis  de  voir  h  l'avenir 
nue  Chambre  d'Assemblée,  qui,  grâce  auxtrâmes 
de  certains  démagogues,  et  h  la  licence  de  la 
presse,  sera  presque  uniquement  composée  de 
ses  adhérons  si  même  les  Constitutionels  consen- 
tent a  se  présenter  aux  élections. 

G  2 
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Ce  qui  a  valu  à  Lord  Aylmer  la  c?ésapproba- 
tion  do  inessienrs  les  /'atriotes,  c'est  de  n'avoir 
pas  émané  nne  commission  nouvelle  des  magis- 
trats après  le  21  Mai  .  .  .  c'est  de  n'avoir  pas 
traduit  à  une  Cour  Martiale,  un  brave  soldat  obligé 
d'obéir  à  l'ofijcier  miinicipal>  soms  peine  de  per- 
dre son  épée,  c'est  d'avoir  refusé  sa  sanction  à 
tous  les  troubles  qui  accompagnèrc^nt  cette  fu- 
neste élection  î  !  î  Le  crime  étoit  capital,  il  fal^ 

loit  le  venger La  terrible  accusation  n'a 

cependant  pas  osé  parler  de  en  dernier  grief, 
crainte  de  démasquer  aux  yeux  des  citoy(îns  lo- 
yaux, des  intentions  qu'il  étoit  prudent  de  tenir 
secrètes  ;  et  cette  accusation,  qui  dans  la  bouche 
du  coryphé patriote,  parle  de  tout,  hors  de  ses  vé-r 
ritables  motifs,  cette  accusation  si  haiitnncnt,  si 
solennellement  commencée,  si  misérablement,  si 
honteusement  continuée,  celte  montagne;  en  trur 
vail  qui  aboutira  a  un  enfint(;ment  si  ridicule, 
n'a  été  et  ne  sera  qu'une  longiie  mystiiicatiou 
pour  le  public  et  peut-être  pour  Chonovabk  accu- 
sateur lui  même. 


Mais  enfin  et  c'est  à  celte  considération  qu'il 
faut  en  venir,  les  choix  seront-ils  meilleurs,  faits 
par  le  peuple,  que  faits  par  le  représentant  du 
\\o\\  Je  crois  le  coi: traire  car  le  peu[)le  ne  vou- 
dra nommer  que  ceux  qui  se  présenteront  eux 
mêmes  et  qu'd  faudroit  écarter.  Les  élus  du 
peuple  seront-ils  plus  respectés  que  ceux  choisis 
par  l'impartialité  du  représentant  de  notre  Sou- 
verain ?  Non  encore,  car  comme  le  peuple  no 
pourra  nommer  qu'au  scrutin,  presque  toujours- 
la  moitié  des  électeurs.en  auroieut  voulu  ua  tout 
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autre  qno  celui  qui  sera  nommé,  et  anroient  eu 
gouveut  de  bonnes  raisons  pour  l'exclure.  Ainsi 
l*élu,  txs&'cz  peu  respecté  par  ses  atnis  trop  bien 
instruits  des  détails  de  l'intrigue  qui  l'aura  oorté, 
ne  le  sera  pas  du  tout  par  les  autres  ;  dès  lors  il 
géra  partial  pour  ceux-là,  injuste  pour  ceux-ci; 
et  qu'on  prenne  garde  que  les  peuples  ne  sont 
pas  opprimés  par  les  principes  théoriques  d'une 
constitution  queilequelle  soit, dont  ils  ne  s'occupent 
guère,  mais  parles  actes  positifs  des  nouveaux  in- 
fluents sur  une  administration  devenue  plus  op- 
pressive et  plus  dure  à  mesure  quelle  sera  plus 
locale  et  plus  rapprochée  des  administrés. 

Ce  projet  dont  on  demande  la  réalisation  à  la 
]VIère  Patrie  a  sans  doute  pour  but  prmcipal,  l'ex- 
tension de  l'égalité  entre  les  citoyens,  mais  cette 
mesure  si  jamais  elle  devient  loi,  en  déterminant 
uti  cens  néc<'ssaire pour  être  électeur  ou  élu,  crée 
bien  plus  d'incapacités  politiques  positives,  pu- 
bliques, légales  enfin  que  de  capacités,  puisque 
la  différence  d'un  louis,  et  moins  encore  fait 
bien  plus  d'exclus  que  de  privilégiés,  et  relègue 
dans  la  classe  des  nullités,  politiques  ceux  qui 
faute  d'atteindre  au  cens  exigé  ne  sont  ni 
électeurs  ni  éligibles,  et  grâce  à  votre  loi  le  pub- 
lic saura  et  je  sçaiirai  moi-même  que  je  suis  dans 
cette  Province  un  de  ces  êtres  dont  parle  Horace, 
et  qui  ne  sont  dans  ce  monde  que  pour  consom- 
mer, Fruges  consumer e  nati. 

Sont-cî  enfin  les  libertés  publiques  ou  incivi- 
duelles  que  l'on  prétend  assurer  en  rendant  lo 
Conseil  Législatif  électif?     Mais  je  ne  vois  de 
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liberté  que  pour  Télecteur  qni  fait  sortir  de  l'urne 
fatal  l*liomrne  de  son  choix  car  pour  celui  qui  est 
forcé  de  concourir  à  en  nommer  un  autre,  sa  li- 
berté est  nne  fiction  et  il  y  à  contrainte  réelle, 
puisqu'il  est  forcé  de  concourir  à  un  choix  op- 
posé à  sa  volonté.  Et  quelle  liberté  me  donnez 
vous  lorsqu'un  voisin,  un  ami,  un  indilféient, 
un  ennemi  viendront  la  loi  a  la  main,  in*obliger 
de  produire  des  actes  de  propriétés  que  j'avois 
des  raisons  légitimes  do  dérober  à  la  connois- 
sance  du  public  et  me  forcer  pinsi  a  être  électeur, 
lor.^que  je  suis  déjà  obligé  sous  peine  d'amende 
a  être  juré,  et  sous  peine  de  prison  a  être  soldat. 
Car  encore  il  faut  sçrvoir  que  cette  loi  vu  son 
but  ne  peut  laisser  la  liberté  do  venir  voter  à  l'op- 
tion du  citoyen,  moins  indulgente  que  celle  qui 
règle  les  élc.otions  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
elle  devra  tous  nous  y  contraindre.  "  Quoi  donc  î 
dit  J.  J.  Rousseau,  la  liberté  ne  peut  elle  so 
maintenir  qu'à  l'aide  de  la  servitude  ?  Peut  être.'* 
Mais  ce  problème  que  le  philosophe  se  propose, 
nous  l'avons  re^^olu  ;  et  jamais  si  nous  tombions 
sous  le  pouvoir  des  Patriotes,  nous  aurions  plus 
de  servitude  avec  tant  ûe  libertés. 


Et  pour  passer  a  des  considérations  plus  géné- 
m'es,  a  des  considérations  pratiques,  que  se  pro- 
pose t'en  d'utile  pour  le  public  en  confiant  le 
choix  des  nouveaux  membres  du  Conseil  Légis- 
latif à  des  assemblées  électorales  on  faites  parle 
peuple  et  de  son  propre  chef?  S;i  i'op  en  jui^e 
par  des  idées  semées  ça  et  là  dans  les  différentes 
colonnes  de  la  Minerve,  il  paroit  (pi'on  voudrait 
faire  jouer  gros  je.i  au  nouveau  Conseil  Législa  - 
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;  mais  qn  on  no  croie  pas  que  ce  qu'on  ar- 


range SOI  ineiiic  très  coiiimonouKMit  uuiis  le  coin 
d'une  Imprimerie,  soit  tout  tiiissi  Ihciie  a  ex6(Mitcr 
au  loin  et  sur  le  vaste  théâirede  radministratiou 
publique.     Placez  la  délibération  dans  les  corps 
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exécution. 


»ans  doute, 


si  le  temps  n'est  pas  trop  mauvais,  la  caf)itaie 
trop  éloignée,  si  les  chemins  ne  sont  pas  trop 
difficiles,  si  l'on  ne  se  porte  pas  trop  mal  et  que 
l'on  n'ait  j)as  d'aOairestrop  présidantes, ou  se  rend 
il  l'assemblée  lorsque  le  Parlemeiit  est  convoqiié 
et  ce  de  divers  points  de  la  provinv^c  souvent  très 
éloignés  :  mais  ;\  peine  y  est  on  que  des  all'aircs, 
le  soin  do  sa  famille,  la  santé  de  sa  femme  ou 
de  SOS  enfans,  des  traveaux  commencés,  que 
sçai  je  1  Mille  motifs  souvent  légitimes  ra|ipel- 
lent  un  membre  dans  ses  foyers,  le  lendemain 
un  autre,  tous  sont  pressés  de  finir,  tous  hâtent, 
pressent,  étranglent  les  délibérations,  et  c'est 
ainsi  que  trop  souvent  se  termine  cette  impor- 
tante mission,  et  ifa  fallu  des  sommes  immenses* 
prodiguées  au  député  Canadien  pour  forcer  une 
expérience  de  quatre  années  a  contredire  fas- 
Rortion  précitée  ci  haut,  ce  ne  sera  pas  du  i  cens 
de  deux  cents  louis  si  l'on  veut  qui  dans  les 
comtés  pauvres  représente  un  très  foible  revetiu, 
qu'on  pourra  attendre  le  sacrifice  de  son  temps 
et  d'un  séjour  dispendieux  dans  une  ville  éloig- 
née, alors  un  ou  deux  membres  vendus  à  la  fac- 
tion, moins  occupées,  plus  aisés,  résidents  à  Mou^ 
tréal  ou  à  Québec  si  toutefois  le  peuple  a  accédé 


*  Dix  chelius  j)»ir  jour  à  chaqiw  Membre,  et  ^1000  pour 
sou  Orateur. 
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à  îrnrs  fMsirs  en  les  nommant,  sVmparoront  forcé- 
niciit  (l('S  aM'aircs  et  u  eux  yeuls  icîpréseiiteront 
toute  l'élection. 

Ce|)('nflnnt  supposez  le  Conseil  Léo'uslatif 
nommé  par  le  penple.  L'r^lection  Populaire 
peut  si  l'on  vent,  nommer  un  homme  (ju'uu  mé- 
rite nniversellement  reconnn  a  desi.vnié  depuis 
longtemps  à  l'estime  on  a  la  recoimoissancc  do 
ses  concitoyens  ;  mais  jamais  elle  ne  pourra 
composer  convenablement  un  corps  nombreux  et 
toiit  entier  sans  tomber  dans  les  pièges  de  l'in- 
trijrue  etse  prêter  a  de  mutuelles  complaisances. 
Supposez  dis-je  co  eorps  airjsi  foriué,  émanation 
de  la  souverainté  popnla-re,  à  la  fois  afrcMK-i  et 
membres  du  souverain,  fiers  d'un  semhlahUî  ori- 
gine, représentez  vous  les  s'échauniint  mutuelle 
ment  par  leur  réunion,  par  les  lectju'es  des  dé- 
bats de  la  Chambrt!  d'Assemblée  dont  ils  seront 
plus  d'uus'  fois  leiités  de  reproduire  les  scènes 
sur  un  Théâtre  plus  vaste  et  plus  éUîvé  deman- 
dez vous  s'ils  seront  toujours  les  dociles  iusl ru- 
monts  de  ceux  qui  les  conduisent  aujourd'hui, 
toute<  les  fois  ([u'ils  croiront  lèses  par  (|u<>lcpi(>s 
dispositions  législatives  ou  administratives  les 
intérêts  de  leurs  commettans  qui  l'on  a  autorisé 
a  leur  donner  des  mendats  impératifs  et  qui  font 
passer  avant  tout  les  intérêts  de  leurs  comté,  ci- 
té ou  Bourg,  et  qui  exigeront  en  bons  oflices  de 
la  part  de  leurs  commis,  ce  qu'il  leur  auront  don- 
né en  pouvoir  politique. 

Et  ces  deux  chambres  constituées  élues  par  le 
peuple,  réprésentant  les  mêmes  ntérêts,  si  elles 
réunissoient  leurs  réclamations  et  leurs  griefs,  si 
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ciics  se  montraient  obstinées,  rébelles.  Qncl 
parti  prciiulroit  alors  lo  ré[)résfMilaiit  du  Roi? 
L(;s  (lissondoraicnt-ils  ?  Una  dissolution  loin  de 
cîiîingor  la  d!S[)Oî5ilion  (Jes  os5[)rits  tu;  tbroit  sans 
doute  (jue  la  r(3ndrep!iis  hostile.  Tradniroit-on 
lua  rebelles  devant  lesTribmianx  î  ce  seroit  faire 
passer  la  législation  dans  les  corps  de  magistra- 
ture, et  puis  avec  la  manie  de  popularité  (pii  a 
saisi  tous  les  esprits,  les  Tribnnanx  voudraient 
pcMit  être  aussi  se  popjdariscr  dans  leur  ressort 
cornnio  les  cor[)s  législatifs,  et  telle  est  malheu- 
reusoincMit  partout  ot  dans  tous  les  te/nps  la  dispo- 
sition générale  des  esprits,  inhérente  à  la  nature 
humanio,  que  le  premier  m(>yen  et  le  plus  assnré 
de  popularité  est  la  résistance  à  l'autorité,  et  si 
le  peuple  du  Cas-Canada  est  entrainé  dans  cette 
résistence,  <|uel  résultat  pourrait-on  en  attendre, 
(]u*mie  guerre  entre  les  autorités  et  surtout  de 
plus  grandes  difficultés  dans  la  marche  et  les  dé- 
libérations du  Conseil  Législatif  devenu  électif, 
toiinncMilé  en  sens  contraire;  par  dos  intérêts  op- 
f)osés  et  qui  tous  parleroient  au  nom  de  la  souve- 
rainté  populaire  et  n'en  seroient  que  plus  impé- 
rieux. 


Et  comme  on  peut  tout  prévoir  et  tout  crain" 
dr(î  dans  un  gouvernement  h  assemblées  délibé- 
rantes, si  l'on  pouvoit  jamais  supposer  un'  ^n'ijo- 
rité  factieuse  dans  le  nouveau  Couse-'  égislatif 
si  cette  majorité  devenu  toute  puissante  par  son 
union  avec  celle  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
réunissoit  en  un  corps  unique  et  com|)acte  tou3 
lesélccteurs,  si  même  hors  le  temps  des  élections, 
elle  les  autorisait  à  se  rasisemblerr  comme  au- 
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jonrd'hni,a  s'organiser  en  assemblées  délibérantes, 
a  prendre  des  délibérations,  a  donner  des  nien- 
dats,  a  recevoir  des  Instrnctions,  a  ol)éir  à  un 
mot  à'ordrc,  dans  qnel  vaste  et  impénétrable  ré- 
seau n'cnlaceroit-on  pas  la  société,  et  quel  moy- 
en resteroit-il  à  l'administration  pour  rompre  un 
faisceau  si  bien  lié,  et  se  défendre  d'un  pouvoir 
si  formidable  dont  on  ne  manqneroit  pas  de  pro- 
clamer les  exigences  comme  la  volonté  du  Peuple 
souverain  et  l'expression  la  plus  authentique  de 
l'opinion  publique  ? 

Je  n'aurai  pas  la  simplicité  de  demander  quels 
grands  désordres  dans  l'administration  de  la  Pro- 
vince quels  besoins  pressans  peuvent  exiger  la 
recomposition,  par  des  élections  populaires  de 
ces  gratuites  fonctions  que  d'honnêtes  gens  sans 
intérêt  personnel  (voilà  comme  Iv^ntcnd  la  con- 
stitution) au  détriment  de  leurs  fortunes  et  de 
leurs  alïaires  acceptent  dans  le  Conseil  Législa- 
tif. Je  sçais  trop  bien  ce  qu'on  leur  reproche  et 
ce  qu'on  veut  en  faire,  le  ministre  colonial  et  le 
g'ouvernenr  ne  peuvent  l'ignorer.  On  reproche 
au  Conseil  Législatif  dont  le  coryphf.  du  parti 
libéral  dans  la  Chambre  d'Assemblée  a  osé  dire, 
à  la  face  de  soixante  meribres  et  plus  qn*ll  ne 
îuéritoit  plus  sa  confiance;  on  lui  reproche  ces 
vœux  si  loyaux  qui  sauveraient  la  colonie 
s'ils  étoient  exaucés.  Et  gardez  vous  de  croire 
que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  Conseil  liégislatif 
que  nos  Patriotes  demendentsi  impérieusement 
sa  recomposition  par  le  peuple,  ils  se  propo- 
sent d'autres  intérêts  et  cachent  sous  ce  voile 
transparent  des  desseins  plus  profonds.  .  .  .  . 
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Ils  veulent  un  Conseil  Législatif  ù  la  dispositi- 
on (1*11110  nu'lion.  Ils  voulcnt  ahîittro  Piiilluoncc 
(lo  nos  Prêtres.  Ils  veulent  de  la  tleniocnitie  dans 
rudininistrutiui)  conune  dans  la  cotistitiiiion,  ils 
en  veulent  partout,  et  niallieur  à  noui?,  au  Minis- 
tre Colonial,  h  l'An^ieterre,  au  (lonvernem*,  à  la 
Province,  si  l'on  cède  a  cette  volonté  lorsqu'il  est 
si  facile,  si  hoiiorablo  el  si  sur  de  lui  résister. 

Mais  il  est  un  autre  elfet  de  ces  élections  in- 
troduites jusques  dans  les  lieux  les  plus  reculés 
d'un  royainnc,  ellet  presqu'insensible  dans  les 
grandes  villes  de  li'Europe  mais  qui  est  dans 
une  Province  comme  celle  ci  une  véritable  cala- 
mité J'ignore  si  jamais  nous  aurons  un  autre 
21  Mai  !  !  !  Infâmes  désordres  !  Honteuses 
satin'uales  dont  un  Peuple  chrétien  et  civilisé 
dovroit  rougir  et  que  nos  Patriotes  admirent  sans 
doule  comme  la  precive  la  plus  décisive  de  leur 
entière  liberté.  La  décliarge  d'un  arme  à  feu, 
le  service  d'une  bayonnette,  l'application  d'un 
coup  de  poing,  toutes  ces  choses  minent  contre 
la  Paix  intérieure  de  la  colouie  et  l'union  entre 
habitants  de  nos  villes.  Dans  les  lieux  déjà  di- 
visés parles  opinions  politiques  ;  ces  luttes  d'in- 
trigue ou  la  calomnie,  la  déti action,  les  menaces 
de  vengeances,  les  promesses  et  quelques  fois  la 
vénalité  sont  employés  sans  pudem*,  et  souvent 
contre  des  citoyens  paisibles  qu'on  aura  forcé  de 
venir  aux  élections  ;  ces  luttes  dis-je,  rompent  tous 
les  liens  d'amitié,  de  parenté,  de  bon  voisinage, 
et  éternisent  ler*  divisions  dans  les  familles,  Ces 
manœuvres  odieuses  ont  peu  d'influence  en  An- 
gleterre sur  l'union  entre  des    hommes  qui  se 
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connoissent  à  peîne,  ethorsle  temps  des  électi- 
ons, ne  se  reiicoiilrent  que  par  hasard  Dans  les 
glandes  cités  on  ne  songe  qu'ali  plaisir,  (]u'on  y 
relronve  sons  tontes  les  formes  et  rien  n'yl^'î^so 
de  traces  profond. 's,  mais  dans  les  p(!tites  villes, 
les  sentiments  sont  pins  profonds,  les  haines  phis 
durables  entre  des  hommes  qni  sonttonjonrsen- 
semble  et  se  retrouvent  à  chaque  pas.  Là  où  i)  n'y 
a  pas  de  plaisirs,on  demende  an  moins  le  bonheur, 
le  bonheur  n'est  que  dans  l'union  des  familles,  (ït 
la  bienveillance  mutuelle  entre  les  concitoyens. 

tJne  fois  cependant  que  la  loi  que  nous  disen- 
tons aura  été  décrété  par  le  Parlement  Impérial, 
elle  sera  me  disoit  un  Patriote  l'autre  jour,  elle 
sera  dans  Vordre  légal.     Il  est  honteux  assuré- 
ment dans  un  siècle  que  se  dit  aussi  avancé  en 
politique,  et  chez  un  peuple  chrétien  et  civilisé, 
il  est  honteux  de  voir  invoquer   Vordre  légal 
d'une  manière  absolue  par  nn  parti  qui  s'appel- 
le fastneusement  Patriote  lorsqu'on  a  vu  l'ordre 
légal  en  Angleterre  dans  l'oppression  des  Catho- 
licpies  d'Irlande  ;en  France  dans  les  erreurs  de 
la  constituante,  dans  les  fin*eurs  de  la  convention, 
dans  la  despotisme  de  Buonaparte.  En  Turquie 
dans  la  Polygamie  et  l'esclavage;  en  Chine  dans 
le  meurtre  des  enfans  sacrifiés  à  l'esprit  du  Fleu- 
ve, chez  les  Romains,  dans  les  jeux  sanglans  de 
l'arène  ou  le  droit  barbare  de  leurs  guerres  ;  en 
Grèce  dans  la  prostitution   consacrée  chez  tous 
les  peuph  s  idolâtres,  par  l'immolation  des  victi 
mes  humaines.     Il  n'y  a  pas  d'association  humai-* 
ne  qui  puisse  existersans  un  ordre  légal  quelcon- 
que ;  et  les  Brigands  entr'eux  obéissent  à  la  loi 
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du  partage  égal  du  butin  et  de  leur  défense  mu- 
tuelle contre  la  force  publique. 

Parlez  donc  à  des  hommes  raisonnables,  à 
des  chrétions,  d'ordre  légitime  qui  ne  s'applique 
qu'a  des  loix  justes,  sages,  natiirelh;s  et  non 
d'ordre  légal  qui  s'applique  ou  peut  s'appliquer  à 
toutes  les  loix,  même  les  plus  absurdes.  L'or- 
dre léffal  est  de  l'homme  :  l'ordre  légitime  est  de 
la  nature  ou  plutôt  de  son  auteur.  Et  peut- 
être  les  connoissances  Philosophiques  de  nos 
Patriotes  ne  vont-elles  pas  jusqu'à  sçavoir  que 
deux  mots  expriment  deux  idées.  Si  vous  ne 
voulez  pas  en  croire  la  raison  éclairé  par  les  lu- 
mières du  Christianisme,  croyez  en  un  philosophe 
élevé  a  l'école  du  Paganisme  et  le  premier  des 
philosophes  Païens:  **  Gardez  vous,  dit-il,  de 
regarder  comme  des  lois,  tout  ce  que,  dans  la  lé- 
gislation des  divers  peuples,  porte  le  nom  d'edits 
ou  ordonnances."  "JVcue  putes  legem  esse  ornne 
qiiod  in  Inscitutis  l  opulorum  scitum  est.*' 

Et  le  même  Philosophe  distinguant  avec  pré- 
cision ce  qui  n'est  que  légal  de  ce  qui  est  légi- 
time, donne  le  moyen  de  le  discerner.  *'  Ce 
n'est,  dit  il  que  dans  la  nature  qu'on  peut  trou- 
ver la  règle  qui  sert  a  distinguer  une  loi  &ortwe  d'une 
n>auv:iise  ;"  hgcm  honam  a  tnaiâ  nullâ  aliâ  nisi 
naturali  riormâ  dividere  possumus.  Il  seroit 
assez  difficile  de  décider  a  quelle  nature  appar- 
tient bien  des  choses  faites  au  nom  de  l'ordre 
légal,  et  qui  ne  sont  certainement  ni  dans  la  na- 
ture politique  ni  dans  la  nature  religieuse. 
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Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  cette  matière  est 
que  la  perfection  de  la  législation  consiste  à  ren- 
dre légal  tout  ce  qui  est  légitime,  et  légitime  touf, 
ce  qui  est  légal,  c.  a.  d.  de  faire  de  bonnes  lois 
et  de  n'en  point  faire  d'autres.  Nous  avons  fait 
en  bien  peu  de  temps  de  grands  pas  dans  un 
nouveau  sj^stême.  Les  Patriotes  se  félicitent,  les 
Impies  tiiomphent,  les  Loyaux  sujets  sont  at- 
tristés, les  Chrétiens  gémissent  ! et  tous 

demendent  s'il  y  aura  révolution Laissons 

répondre  J.  J.  Rousseau 

"  Le  gouvernement  dit-il,  passe  de  la  démocra- 
tie a  l'aristocratie,  de  l'aristocratie  à  la  royauté  ; 
c'est  là  son  inclinason  naturelle,  le  progrès  in- 
verse est  impossible." 

Cependant  on  a  vu  des  gouvernemens  passer 
de  la  royauté  à  la  dép:iocratie,  toujours  Rousseau 
a  raison,  car  il  parle  de  ce  progrès  qui  suivant 
une  inclwaison  naturelle,  est  un  avancement 
régulier  vers  un  meilleur  but,  et  non  d'une  chute 
qui,  contrariant  l'inclinaison  naturelle  deschoscîs, 
est  un  progrès  inverse  comme  l'appelle  le  Philo- 
sophe on  plutôt  l'inverse  de  tout  progrès  Ainsi, 
c'est  parler  correctement  le  language  de  la  poli- 
tique que  de  dire  :  "  Le  gouvernement  s'élève  à 
la  monarchie,  ou  tombe  dans  la  démocratie,*' 

Quand  un  gouvernement  passe  de  la  démocra- 
tie à  la  royauté,  ce  passage  est  un  progrès,  et  il 
n'y-à  de  progrès  que  vers  le  mieux  ;  et  comme 
il  suit  son  indinauon  naturelle  ce  passage  n'est 
pas  proprement  une  révolution,  c'est  le  retour  de 
la  maladie  à  la  santé  ;  il  se  fait  sans  désordre, 


63 


*i 


feans  violence,  comme  tout  ce  qui  se  fait  suivant 
une  inelinaison  naturrlle,  c'est  ainsi  qu'autrefois 
l'Angleterre  a  passé  de  la  deniociatie  tic  son  Long 
Parle  ment  ^\a  royauté  sous  Charles  II,  reçeament 
de  dessous  le  joug  alors  pesaiit  des  torys  aux  douces 
jouissances  des  bienfaits  de  la  réforme  ;  la 
France  de  Tanarcliie  de  sa  révolution,  au  consu- 
lat provisoire  de  Buonaparte  ù  'a  monarchie  de 
l'empire,  et  à  la  royauté  définitive  de  Louis 
XVIil;  plus  tard  encore  et  réceament  do  l'in- 
signifiance du  gouvernement  de  Charles  X  à  la 
régie  d'abord  sage  et  éclairée  puis  ensuite  et  ac- 
tuellement absolue,  de  cette  portion  de  l'Eu- 
rope sous  un  roi  citoyen.  La  Suéde  de  la  dé- 
mocratie de  son  sénat  à  la  royauté  sous  l'avant 
dernier  de  ses  rois.  Quant  au  contraire  le  gou- 
vernement passe  de  la  royauté  à  la  démocratie, 
comme  il  suit  une  marche  inverse  et  qu'il  va 
contre  son  inclinaison  naturelle,  il  n'y  à  pas  de 
progrès  ;  il  y  a  chute  et  tout  ce  qui  se  fuit 
contre  la  nature  est  violent  et  désordonné,  tel  a 
été  l'état  de  l'Angleterre,  tel  fut  trop  long  temps 
celui  de  la  France      Tel  peut-être  le  nôtre  !  î  î 

Ainsi  la  démocratie  dans  le  ixoîuerne- 

ment  est  le  principe  des  révolutions,  les  désordres 
les  violences,  les  proscriptions,  les  excès  de  tout 
genre  en  sont  les  conséquences. 

Ces  conséquences  sont-elles  nécessaires,  iné- 
vitables ?  c'est  ce  que  n'accordent  pas  les  gens 
ambitieux  et  timides  qui  rêvent  des  révolution^J 
pacifiques,  des  révolutions  dans  les  journaux, 
des  révolutions  dans  la  Chambre  d'Assemblée.  . 
.,.,..  Condonct   lui-niême   profond    révolu- 


64 


*'onnaire,  a  partagé  cette  illusion  ;  le  passage 
'j?t  curieux.  **  C'est  dit-il,  la  pensée  des  sages 
qui  fait  les  révolutions  politiques,  mais  c'est  tou- 
jours le  Bras  dn  Peuple  qui  les  exécute."  Il 
est  vrai,  continue  t-il,  que  sa  force  peut  devenir 
dangereuse  pour  lui-même  et  qu'a})rt's  avoir  appris 
a  en  faire  usage,  il  faut  lui  enseigner  à  la  sou- 
mettre à  la  loi  ;  mais  ce  second  ouvrage,  quoique 
difficile,  n'est  pas  a  beaucoup  près  si  long  et  si 
pénible  que  le  premier."  Malheureusement  ce 
sage  emporté  par  la  révolution  que  sa  pensée 
écrite  ou  parlée,  avoit  préparée  n'a  pas  eu  le 
temps  de  voir  ce  second  ouvrage,  qu'il  a  du  trou- 
ver bien  long  et  bien  pénible,  lorsqu'il  expiroit 
dans  un  cachot,  où  Tavoit  plongé  le  bras  de  ce 
même  peuple  qu'il  avoit  déchainé. 

D'hypocrites  journaux,  bravant  les  craintes 
des  gens  de  bien,  cherchent  a  endormir  le  gou- 
vernement, et  éloiguer  de  l'esprit  des  sujets  lo- 
yaux toute  idée  de  révolution  "  Mais,''  pour- 
rait-on leur  dire,  "  qu'appeliez  vous  révolution  ? 
et  n'est  ce  pas  une  révolution  que  cette  effrayante 
profusion  de  maximes  séditieuses,  ^e  libelles  im- 
pies, de  chansons  révolutionnaires  ?  N'est  ce 
pas  une  révolution  que  ces  insultontes  souscrip- 
tions proposées  sous  les  yeux  de  la  justice  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  Convention  de  Mon- 
tréal ?  N'est  ce  pas  une  révolution  que  ces 
conversations  jonrnalières,  tenues  dans  les  cer- 
cles, au  coin  des  rues,  dans  les  lieux  publiques 
et  où  pour  l'instruction  prétendue  de  iajeun<  sse, 
on  défigure  la  philosophie  et Ihistoire.  ou  calom- 
nie le  gouvernement,  métropolitain,  ou  injurie 
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^'administration  coloniale,  on  fuit  assaiilt  sur  tous 
les  officiers  publics  sans  restrictions  ni  réserves, 
. .  .  L'autel  même  n'a  plus  d  encens,  le  Prôtio  est 

outragéjusques  dans  sa  chaire  1 N'est 

ce  pas  une  révolution  que  ces  manifestes  dos  pa- 
triotes insérés  dans  leurs  Journaux  ?  .  .  .  N'est 
ce  pas  une  révolution  que  ces  attaques  virulen- 
tes faites  contrôle  citoyen  honnête  et  consignées 

dans  des  Pamphlets  orduriérs  î 

Vous  ne  voulez  ou  ne  voudrez  avouer  qu'il  y  a  ré- 
volution que  lorsque  vous  vérez  des  iristruments 
de  supplice  élevés  sur  nos  places  publiques,  mais 
dites  moi  La  France  en  oftrait-elle  en  o9  .  .  .  . 
cependant  trois  ans  après  son  sol  était  rougi  de 
sang.  .  .  A  bas  les 2yrc mitres  \  Crioit-on  derniè- 
rement au  parterre  du  Théâtre  de  Lyon,  où  il 
n'y  avoit  cependant  aux  premières  loges  que  de 
l'industrie  et  du  commerce  ;  a  bas  les  lyrcmîcresu. 
l'on  crié  pendant  longtems  et  précédemment  au 
Parterre  d'un  plus  grand  Théâtre  a  bas  les  jyrc- 
mières  c'est  là  le  cri  de  guerre  do  la  démocratie 
Lyonnaise,  comvaQ  mont  joie  St.  Denis  étoit  le 
cri  de  guerre  de  l'antique  monarchie  Psrisienne. 


Cicéron,  grand  homme  d'état  et  grand  Philo- 
sophe,  le  dernier,  je  crois  des  Philosopiîcs  hom- 
mes d'état,  n'aimoit  pas  le  principe  des  révoluti- 
ons et  ne  se  faisoient  pas  illusion  sur  les  consé- 
quences dont  il  fut  lui-même  la  terrible  victime. 
"  Mihi  nil  unquam  populare  placuit.^^  "  Je  n'ai 
jamais  rien  aimé  de  populaire,"  dit-il,  quoique 
Plébéien  lui-même.  "Voila  pour  le  principe,  et 
quant  aux  conséquences,  il  ajoute  :  "  Nec  vero 
*'  unquam  bellorum  civilium  semen  et  causa  de- 
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erit)  dum  homines  perditi  hastam  illam  cruentam. 
et  meminerint  et  spcrabunt  ;''  "  Jamais  il  ne 
manquera  de  germes  et  de  causes  de  guerres 
civiles,  tant  que  des  misérables  conserveront  le 
souvenir  de  ces  sanglantes  enchères,  et  en  atten- 
dront de  nou\  elles." 

Des  novateurs  posent  le  principe  d'une  révolu- 
tion et  ne  voudraient  pas  aller  plus  loin  \  mais  ils 
ont  derrière  eux  de  terrible  logiciens  qui  en  dé- 
duisent des  conséquences  rigoureuses.  Si  l'on 
posait  aujourd'iuii  le  principe,  les  conséquences 
seroient  prochaines  et  terribles. 

Il  se  feroit  (à  peu  de  choses  près)  autant  de 
niai  en  ce  pays  qu'il  s'en  est  fait  en  France,  il  ne. 
pourrait  s'en   faire  moins,  si  l'on  veut  faire  une> 
compensation,  peser  les  moyens  et  diminuer  le 
nombre  des  Fauteurs  ;  et  ce  parcequ'il  y  a,  chez 
cette  dusse  d'iiommes,  presqu'autant  d'irréligion 
dans  les  habitudes,  moins  de  modération  dans 
les  esprits,  autant  de  passions  dans  les  cœurs,  et 
beaucoup  d'ambition  et  de  cupidité  ;  parcequa 
les  classes  élevées  de  la  société  ont  été  dans  ce 
pays  depuis  huit  ù  dix  ans  l'objet  des  plus  vio- 
lentes déclamations  et  des  plus  furieuses  persé- 
cutions, et  que  le  peuple  a  eu  sous  les  yeux  l'ex- 
emple corrrpteur  des  prospérités  ctdesimpnnitén 
des  chefs  du  parti  mécontent.     Les  artisans  de. 
trouble  trouveraient,  et   peut-être  ailleurs  que 
daiis  la  dernière  populace,  autant  d'instrnmentfci 
do  mal  et  de  désordre  qu'ils  en   ont     trouvés^ 
et  les  malheureux  moins  d'amis. 
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La  grande  erreur  de  la  Chambre  d'Assemblée 
est  d'avoir  présenté  les  fonctionnaires  publics 
la  religion  ses  ministres  les  meilleurs  amis  du 
peuple,  comme  ses  plus  mortels  ennemis.  Cette 
opinion  insensée  et  criminelle  a  reparu  dans  les 
assemblées  de  la  convention  à  Montréal,  et  on  la 
fait  revivre  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Le 
Peuple  Canadien  n'a  d'ennemis  que  lui-même  et 
ses  perfides  flatteurs  qui  le  caressent  comme  on 
fait  d'un  cheval  indompté  à  qui  on  veut  mettre  le 
mors  pour  mieux  le  réduire. 

L'autorité  peut  voir  à  présent  quel  est  le  plan 
de  campagn  g  d  ressé  par  nos  ennemis  pour  la  pro- 
chaine session.  Les  Journaux  résolutionnaires 
ont  proclamé  leurs  organes,  et  voilà  que  la 
guerre  nous  est  déclarée.  Espérrnp  dune  de  la 
part  de  l'administration  une  défense  courageuse 
et  éclairée,  reposons  nous  surtout  sur  la  fermeté 
et  la  prudence  de  notre  Gouverneur.  Croyons  qu'à 
présent  comme  par  le  passé  il  s'acquittera  hono- 
rablement de  Timmense  responsabilité  dont  il  est 
chargé  vis-a-vis  l'Angleterre,  vis-a-vis  la  Colonie, 
çt  vis-a-vis  la  Postérité  qui  lui  fera  justice. 


